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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1 La cinquieme session de la Conference commune

planificateurs, statisticiens et demography africains sest
tenue du 21 au 28 mars 1988 au siege de la CEA, a Addis Abeba.
Elle a ete ouverte par le Secretaire executif de la Commissxon

economique pour l'Afrique.

2. Participaient a la session des representants des Etats
membres suivants: Algerie, Angola, Benin, Botswana, Burundi,
Burkina Faso, Cameroun, Congo, Cdte d'lvoire, Djibouti, Ethiopie,
Egypte, Gabon, Ghana, Guinee, Guinee equatonale, Kenya, Lesotho,
Liberia, Jamahiriya arabe Libyenne, Mali, Maroc, Maurice,

Mozambique, Nigeria, Niger, Ouganda, Rwanda, Sao Tome «
Principe, Senegal, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Zaire,

Zambie et Zimbabwe.

3. Les Etats membres suivants des Nations Unies y participaient
en qualite d'observateurs: la Republique federale d Allemagne,
la Belgique, la France, 1'Union des Republiques socialistes

sovietiques et le Royaume Uni.

4. Le Bureau de statistique, la Division de la population
ainsi que le Departement pour la cooperation technique et le
developpement du secretariat de l'ONU etaient represents.

5. Etaient egalement representes le Fonds des Nations Unies
pour l'enfance (UNICEF), le Programme des Nations Unies pour le
developpement (PNUD), et le Fonds des Nations Unies pour la
population (FNUAP). Prenaient part aux travaux de la session les
representants des Agences specialises de 1'ONU ci-apr^s:
I1Organisation internationale du travail (OIT), 1'Organisation
des Nations Unies pour 1•alimentation et 1'agriculture <FAO),
1'Organisation des Nations Unies pour le developpement industrlei

(ONUDI), I1Organisation mondiale de la sante (OMS), le Programme
alimentaire mondial (PAM), la Banque mondiale et 1'Organisation
des Nations Unies pour 1'education, la science et la culture

(UNESCO).

6. Participaient egalement a la session les organismes inter-
gouvernementaux suivants: l'Institut de developpement economique

et de planification (IDEP), la Ligue arabe, la Zone d'echange
preferentiel (ZEP), 1'Union douaniere et economique de l'Afrique
centrale (UDEAC), la Communaute economique des Etats de l'Afrique
de 1'ouest (CEDEAO), 1'Institut du Sahel/Communaute Inter-Etat de
lutte contre la secheresse au Sahel (CILSS).

7. L'Organisation de I1Unite africaine (OUA) etait representee

a la Conference,



E/ECA/CM.14/19

Page 2

8. Participaient egalement en qualite d'observateurs, des

representants des organismes suivants: Centre europeen de

formation des statisticiens-economistes des pays en voie de

developpement(CESD)-Paris, Eastern Africa Statistical Training

Centre (EASTC), Ecole nationale superieure de statistique et

d'economie appliquee (ENSEA)- Abidjan, Centre de recherche pour

le developpement international (CRDI), Institut national de la

statistique et des etudes economiques (INSEE)-France, Institute

of Statistics and Applied Economics (ISAE), Centre de Munich pour

le recyclage des statisticiens economistes des pays en

developpement, Office statistique des communautes europeennes

(OSCE).Bureau of Census des Etats Unis d'Amerique, Statistics

Sweden,Swedish International Development Agency (SIDA),

I1University d'lbadan, Association africaine de statistique

(AFSA), Union pour les etudes de population africaine (UEPA),

Institut de formation et de recherche demographiques (IFORD),

Regional Institute for Population Studies, Institut international

de statistique (IIS), Union internationale pour 1'etude

scientifique de la population (UIESP).

9. La reunion a elu le bureau suivant: President: M. Marcel

Mouelle (Congo); Premier Vice-President: M. Mitik Beyene

(Ethiopie); Deuxieme Vice-president: M. E.O. Ambah (Nigeria);

rapporteur: M. L.T. Touane (Lesotho).

B. ORDRE DU JOUR

10. La reunion a adopte 1'ordre du jour suivant:

Seance pleniere

1. Allocution d'ouverture.

2. Election du bureau.

3. Adoption de 1'ordre du jour.

4. Progres enregistres en matiere de redressement:

a) Etude des conditions economiques et sociales en Afrique

(1986-1987).

b) Le probleme de la dette: mesure, gestion et incidences

sur le developpement.

5. Au-dela du redressement: Perspectives de developpement de

1'Afrique selon la CEA (1988-2008).

6. Suivi de la dimension sociale des programmes d'ajustement

structurel.
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7. Assistance technique et financier© dans les domaines de la

planification, de la statistique, de la demographie et de la

science de 1'information.

Comite de la planification

8..._. Election du bureau.

9, Planification sectorielle au sein des mecanismes de

cooperation sous-regionale.

10._ Examen critique des pratiques actuelles en matiere de

planification du developpement national en Afrique.

11. Rapport du seminaire sur les modeles de planification

multisectorielle,

12.. h1Afrique et les systemes de modelisation au niveau mondial.

13. Rapport de l'Institut africain de developpement economique

et de planification.

14. Rapport sur les activites de la CEA dans le domaine de la

planification (1986-1987), examen du programme de travail

approuve (1988-1989) et examen du projet de programme de

travail (1990-1991).

15. Adoption du rapport.

Comite.. de la statistique

16. Election du bureau.

17. Collecte de donnees relatives aux programmes de

developpement et aux flux d'aide: lacune en matiere de

statistiques et recommandations,

18. Evaluation du Programme de formation statistique pour

1'Afrique.

19. Rapport sur les activites de la CEA dans le domaine de la

statistique (1986-1987), examen du programme de travail

approuve— (1988-1989) et examen du projet de programme de

travail (1990-1991).

20. Adoption du rapport,
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Comit 6.. de la demographie

21. Election du bureau.

22. Dynamique de la population

a) Dynamique de la population dans le cadre de la

planification du developpement socio-economique

b) Niveaux, schemas, differences et tendances de la

fecondite dans quelques pays africains

23. Repartition, redistribution de la population et secheresse

a) Evaluation de la repartition de la population et des

politiques de redistribution

b) Population et secheresse

24. Rapports d'activite sur les instituts de formation et de

recherche demographiques de la CEA.

25. Rapport sur les activites de la CEA dans le domaine de la

demographie (1986-1987), examen du programme de travail

approuve (1988-1989) et examen du projet de programme de

travail {

26. Adoption du rapport,

Comite de la documentation et de la science de 1'information

27. Election du bureau

28. Infrastructure de formation disponible pour la formation des

specialistes de 1'information et de la documentation en

Afrique

29. Rapport sur les activites du PADIS (1986-1987), examen du

programme de travail approuve (1988-1989) et examen du

programme du projet de programme de travail (1990-1991).

30. Adoption du rapport.

Comite mixte de la planification et de la statistiaue

31. a) Application des cadres de comptabilite a la

planification nationale

b) Prevision et perspectives economiques a court terme.
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Comite roixte de la statistiaue et. <£e_ la. dejnoqr_aphie

32. Examen des questions et problemes lies a la collecte, au

traitement, a 1'analyse et a la diffusion des donnees

demographiques au cours de la periode 1982-1987.

Comite mixte de la planification et §& 1& demographic

33. a) Directives a 1'intention des Etats membres de la CEA

pour 1'integration des variables demographiques a la

planification du developpement.

b) Execution du Programme d'action de Kilimanjaro

concernant la population.

c) Projections demographiques et planification du

developperoent national en Afrique.

Comite mixte de la demoaraphie gt de is, science £$, 1 ' information

34. Activites du Reseau d1information en matiere de population

pour 1'Afrique (POPIN-Afrique)

Comite mixte de la statistiaue et de la science &§_ 1' information

35. a) Rapport d'activite sur la Base de donnees statistiques

de la CEA (PADIS-STAT)

b) Utilisation de micro-ordinateurs pour la statistique et

les systemes d'information

Comite mixte de la planification e_t £e la. science

1'information

36. R61e dfappui d'une documentation appropriee dans

1*elaboration, 1'execution et le suivi des plans.

Reprise des seances plenieres

37. Questions diverses.

38. Examen du projet d'ordre du jour provisoire pour la sixieme

session de la Conference commune.

39. Examen des travaux menes au sein des differents comites et

resume des principales conclusions.

40. Rapport de la Conference commune a la Conference des

ministres de la CEA.
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C. COMPTE RENDU DES DEBATS

Seance pleniere

Allocution d'ouverture {Point 3 de 1'ordre du jour)

11. La session a ete ouverte par M. Adebayo Adedeji, Secretaire
executif de la Commission economique pour I1Afrique (CEA), qui a
souhaite la bienvenue aux participants et a rappele que la
treizierae session extraordinaire de 1fAsserablee generale des
Nations Unies, consacree a la crise economique en Afrique, a
abouti a lradoption du Programme d1action des Nations tfnies pour
le redresseroent economique et le developpement de 1'Afrique,

12. II a informe les participants que l'Assemblee generale
avait, a sa quarante-deuxieme session, mis en place un meeanisme
permettant de suivre 1'application du Programme d'action et que
le Groupe de travail interinstitutions des Nations Unies place
sous l'egide de la CEA preparait actuellement l'examen a mi-
parcours. Dans cette optique, la CEA avait besoin d1informations

sur la plupart des tendances pertinentes concernant la situation
Economique, sociale et ecologique des pays. Les delegations dont
les pays n'avaient pas encore repondu au questionnaire sur
1 examen a mi-parcours de I1application du Programme dfaction ont
ete priees de faire en sorte que le questionnaire rempli
parvienne a la CEA au plus tard a la fin de mars 1988. L'orateur

a formule l'espoir qu'au cours de l'annee de son trentieme
anniversaire la CEA contribuerait grandement a realiser les
objectifs enonces dans ce Programme d1action des Nations Unies
pour le redressement economique et le developpement de 1*Afrique.

13. II a ensuite aborde les questions de fond dont la Conference
commune etait saisie et qui mettaient I1accent sur l'etat
d'avancement du redressement. II a indique les faits important*
qui, depuis la derniere session de la Conference commune, avaient
xnflue sur la vie economique et sociale ainsi que sur
l'environnement dans les pays africains. Plus particulierement,
de grands sacrifices avaient ete consentis par les pays africains
dans le cadre des programmes d'ajustement structural# de
redressement et de stabilisation <5e 1'economie. Des efforts pour
la lutte contre la secheresse et la desertification se
poursuivaient. II a invite les participants a proceder a un
examen critique du rapport sur les perspectives de developpement
de I1Afrique que la CEA elabore tous les cinq ans a la demande de
la Conference des ministres de la Commission lors de sa neuvieme
rJJnion- T1 a en outre souligne la.necessite d1examiner et de
reevaluer les strategies nationales en matiere de planification
economique compte tenu des buts et des objectifs enonces dans le
Plan dlaction de Lagos. a cette fin, un rapport sur les
pratiques actuelles en matiere de pLanification dans la region
africaine serait soumis a 1'attention de la reunion. Le
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futures devraient etre degagees au cours de cette reunion.

'action, dont le Secretaire executif est President, ont encore

ete mentionnes.

15. En raison de la necessity de fournir une 1j^a);^
d1informations de qualite appropriees aux fins de la
Planification du developpement a tous les niveaux, ^ '^J' Jj
Banque mondiale et la CBA ont elabore un do«)««* »^« ei aux
de donnees compatibles aux programmes de. d6ve^Ppe^«Lsitions
flux des ressources. Ce document qui examine les dl«P»""°n'
institutionnelles existant en matiere de "tatistique ^ contient
des propositions visant a renforcer ces ai«po.iticm». !.•»
participants ont ete pries d'examiner le rapport et de formuler
d'autres recommandations sur la question.

16. S'agissant des statistiques de 1•environnement, le
Secretaire executif a signale 1 ■ imperieuse »*«*"i** * **abl"
des indicateurs sur la secheresse et la desertification. En
consequence, les services nationaux de -tatistique ont la
responsabilite d'elaborer des statistiques relatives k ce
domaine. A cette fin il a soulign^ un «•«*!• /•"•££■
proposees en vue de fournir une assistance *?«lmi«u-ii"«'
?ou£efois, un financement exterieur s'avererait n^essaire
mener a bien un programme detaille. Les vues ««*«*«■*""■ H
ces initiatives devraient etre prises en con«d^a^onn^"du^
1"elaboration de l'objectif et de I1engagement de la procedure
du projet de programme prevu par le secretariat.

17. Dans le domaine des etudes et des politiques de population,
I'orateur a fait observer que les taux eleves de ««"•»«•
demographique et de fecondite, et l'accroissement du nombre des
retugleT ?onsituaient toujours des problemes cruci.uit. Les
tendances dans la region en la matiere n'avaient Pa*^8"00^
evolue depuis la derniere session de la Confference commune Le
Secretaire executif a souligne' la necessity d-integrer les
facteurs demographiques a la planification du developpement par

les Etats membres afin de surmonter ces problemes.
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18. Le nombre croissant des pays qui avaient elabore des

politiques tendant a reduire les taux de croissanee

demographique, a encourager la r6duction de la fecondite et a

ralentir l'exode rural a ete souligne. II s'agissait la certes

d'une evolution louable dans I1attitude des Etats membres vis-a-

vis de leur probleme demographique, toutefois des ameliorations

restaient necessaires.

19. Faisant reference a la sixieme session de la Conference des

Ministrs le Secretaire executif a rappele la decision d'elargir
ladite Conference commune en y faisant participer des experts en

documentation, et des specialistes de I1information. Compte tenu

de la contribution des specialistes de 1finformation au processus

de developpement, il a exprime l'espoir que les participants
accepteraient que la Conference commune s'appele a present

Conference commune des planif icateurs, statisticiens, demographies

et specialistes de 1'information africains.

20. La Conference commune a suivi 1*execution du programme du
Systeme panafricain de documentation et d'information (PADIS). Le

Secretaire executif a note que PADIS a egalement fourni beaucoup

d1efforts dans les domaines de la formation, de la mise en place

de bases de donnees et de la fourniture d'une assistance

technique aux Etats membres et contribue a mettre au point une
approche integree de la mise au point et du developpement des

systemes d* information. En plus, en sa qualite d'agence

d1execution de plusieurs projets finances au rooyen de sources

exterieures, la CEA est en train de promouvoir I1integration des

systemes d1information dans divers projets. Sur ce plan, a leur

septieme reunion, les chefs de secretariat des institutiosn
regionales et sous-regionales parrainees par la CEA ont decide de

mettre sur pied un comite directeur charge de l*harmonisation et

de la normalisation des systemes d'information des dites

institutions.

21. Le Secretaire executif a rappele que la mise sur pied d'un
comite technique regional du PADIS avait ete adoptee a la dix-

neuvieme session de la Conference des ministree de la CEA, sur la

recommandation de la Conference commune. Les membres du Comite

ont ete nommes par la Conference des ministres sur proposition de

la Conference commune et resteront en fonctions pendant quatre

ans. Etant donne que le mandat des membres actuels du Comite a
pris fin, il incombait en outre a la Conference commune d'en

designer les nouveaux membres.

22. L'orateur a ensuite aborde les probl^mes rencontres auxquels

se heurtent actuellement les trois instituts de formation
parraines par la CEA et qui interessent directement la

Conference commune, a savoir l'Institut afrigain de developpement

economique et de planification (IDEP), lflnstitut de formation et

de recherche demographiques (IFORD) et le Regional Institute for

Population Studies (RIPS).



E/ECA/CM.14/19

Page 9

23 Toutes ces trois institutions se heurtent a de graves

problemes de financement, par suite de la cessation *J «™*"? *«
PNUD dans le cas de 1'IDEP, et du non-versement *e* ?™^bu^™u
par un grand nombre d'Etats membres dans le cas de 1 IFORD et <su

RIPS.

24. Tout en exhortant les pays a contribuer financierement a
l'IDEP afin de compenser le manque a gagner <*ui rSsulterait de la
cession du financement du PNUD intervenant en 1990-1991, la cea
s'efforcerait d'aider a obtenir des ressources en faveur de
l'Institut. Le cas de I1IFORD revStait un caractere encore plus
urgent etant donne que sa survie serait en jeu dans quelques mois
si les Etats membres n'honoraient pas leurs obligations. Seul

1'appui genereux du Ghana et du Nigeria avait permis au RIPS de
continuer de rendre ses precieux services aux pays anglophones

africains.

25. En conclusion, le Secretaire executif a adresse un appel
urgent aux Etats membres afin qu'ils traduisent en action,
1 * intention d■accrottre la cooperation regionale dans les

domaines relevant de la presente reunion en ^oute^^. ^s
institutions qui contribuent tant au developpement de 1 Afrique.
Le concours des delegations afin que les versements soient faits

en temps opportun etait done d'une importance capitale.

Etude des_ conditions economiaues £t sociales en Afrique (point
4(a) de 1'ordre du jour)

26. Le secretariat a introduit ce point de 1'ordre du jour sur
la base du document E/ECA/PSD.5/2 et s'est excuse de ce que ledit
document n'existait qu'en anglais en ce moment. Resumant le
rapport, il a indique que la situation economique de la region
avait ete decevante en 1987 dans la mesure ou la relance espferee
ne s'etait pas materialisee. La croissance de la production dans
la region n1etait que de 0,8 P. 100 ce qui signifiait que le
revenu par habitant avait chute de 2,2 p. 100. Au nombre des
facteurs a l'origine de ces mauvais resultats, il a citfe ie
retour de la secheresse dans plusieurs pays un probleme
particulierement serieux dans les regions d'Ethiopie et du
Mozambique menacees par la famine le tassement de la demande ele
petrole, la baisse des cours de certains produits-cles comme le
cafe, le cacao et le the, la baisse du dollar et le fardeau du
service de la dette. La forte hausse des cours de certains
metaux, notamment le cuivre n'a beneficie qu'a quelques pays.

27. En ce qui concerne la dette, le. Secretariat a indiqu6 que
la dette de 1'ensemble de la region s'elevait a 218,1 milliards
de dollars EU a la fin de 1987. Cela representait 70 p. 100 de la
production de la region et presque trois fois 1'ensemble de ses
recettes d1exploitation. Le service de la dette a attemt 26,5
milliards de dollars EU soit 35,8 p. 100 des recettes

dfexportation.
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28. Le secretariat a rendu compte des efforts d1ajustement

actuellement entrepris par les gouvernements africains. Sur ce

point, il a indique qu'il se degage un consensus entre les

gouvernements sur la necessite de proceder a des ajustements

ainsi que sur les grandes lignes de leurs programmes. En

temoignent les programmes executes dans le cadre du Programme

prioritaire pour le redressement economique de l'Afrique et du

Programme d1action des Nations Unies pour le redressement et le

developpement ainsi que le fait qu'un grand nombre des

gouvernements executent des programmes d1ajustement. II a par

ailleurs indique que les consequences sociales des programmes

d'ajustement posaient de serieux problemes. Celles-ci etaient

essentiellement liees a la redistribution du revenu, mais les

gouvernements etaient par nature tenus de repondre aux exigences

des groupes sociaux touches , me"me pour peu de temps. lie

secretariat a donne des exemples de reformes introduites

recemment dans le secteur public et souligne la necessite de

trouver une solution durable et pratique au probleme du service

de la dette dans le cadre des programmes d'ajustement.

29. En ce qui concerne les perspectives economiques dans la

region pour 1'annee 1988, il a indique qu'on avait utilise un

scenario plutdt optimiste. Sur cette base, la production

augmenterait de 2,7 p. 100 en 1988 dans la region, avec une forte

hausse de la demande interieure et des exportations, ce qui

signifie que les importations augmenteraient 4 leur tour pour

s'ajuster avec 1'accroissement de 1■investissement et de la

consommation. Le secretariat a toutefois souligne que toute

recession dans les pays industrialises en 1988 aurait des

consequences desastreuses pour les pays africains, avec une

baisse de la croissance de 1 a lf5 p. 100.

30. Les participants ont felicite le secretariat pour la qualite

de 1'etude qui leur a ete presentee mais ont deplore le fait que

seule la version anglaise du document etait disponible. En ce
qui concerne le probleme particulier des ajustements, les

representants ont demande au secretariat d'effectuer une etude

des programmes d'ajustement actuel pour en analyser les

consequences et 1'efficacite.

31. Un certain nombre de delegations ont pose des questions

precises sur certains points du rapport. Le delegue du Maroc a

revoque 1'assertion faisant etat d'un danger de famine dans son

pays et indique que cette eventualite ne s'etait jamais

presentee. Des eclaircissements ont ete demandes sur la question

de I1appreciation du franc CFA par rapport au dollar EU lorsqu'on

sait que le franc CFA avait une parite fixe avec le franc francais.

Un delegue a egalement demande comment les dettes des

entreprises publiques etaient financees une fois celles-ci

privatisees et a egalement demande si 1'augmentation des

importations, sous-entendues dans le scenario pour 1988, devait

e"tre consideree comme une evolution souhaitable.
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32. II a ete souligne que les manages supportaient beaucoup

mieux la crise actuelle que le secteur public ou les secteurs

tributaires de la demande publique. Cela est imputable au fait
que les menages s'appuient sur des activites economiques

informelles. II a ete instamment demande au secretariat

d'accorder plus de poids a ce facteur dans les futures enquStes

sur les conditions economiques et sociales en Afrique. II a par

ailleurs ete indique qu'etant donne les conditions economiques

actuelles, les perspectives presentees etaient probablement pas

trop optimistes. II a ete demande au secretariat ou en etait

1'etude sur la sechresse et la famine dans les pays africains

qu'il devait effectuer en application d'une recommandation de la

session precedente de la Conference des ministres. Enfin, un

delegue a indique que certaines des classifications utilisees par

le secretariat, notamment celle etablissant une distinction entre

1'Afrique du Nord d'une part et 1'Afrique subsaharienne de

l'autre, etaient inadequates.

33. En reponse, le secretariat a informe les delegues que la

Commission avait lance un projet finance par le PNUD sur les

programmes d'ajustement en Afrique et destine a satisfaire leur

demande relative a une etude detaillee. II a indique que les

privatisations ne constituaient qu'une partie des reformes du

secteur public. En ce qui concerne le traitentent specifique des

dettes du secteur public, il a indique qu'il s'agissait d'un

probleme que chaque gouvernepment touchait selon le cas et qu'il

ne pouvait-par consequent donner une reponse generale a cette

question.

34. Du fait de 1'appreciation du franc CFA par rapport au

dollar, les recettes d1exportation, deja reduites en raison du

faible niveau des prixr baissaient encore apres conversion en

monnaies locales. Quant a I1assertion relative a 1'accroissement

des importations dans le contexte des perspectives favorables

pour 1988 elle n*etait pas basee sur un jugement de valeur quant

a 1'opportunity ou non d'une hausse des importations. Elle

decoulait en outre de la structure des economies africaines qui,

notamment dans le secteur Industrie!( sont hautement tributaires

des facteurs de production importes. Le secretariat a accueilli

favorablement la proposition relative a la nfecessite de couvrir

les activit4s du secteur non structure. 11 a toutefois souligne

que cette etude et cette analyse seront difficiles en raison du

manque de donn6es.

35. En ce qui concerne les perspectives pour 1988, il a declare

quf il etait conscient du caractere plutdt optimiste des

hypotheses de base. Cependantr a-t-il indique, un taux de

croissance du PIB de 2,7 p. 100 serait encore inferieur au taux

de croissance demographique estime a plus de 3 p. 100. En plus,

ces taux etaient tres faibles pour la region africaine et ne

pouvaient Stre compares aux taux correspondants pour les pays

industrialises tels que les Etats-Unis.
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36. En ce qui concerne 1'etude de la secheresse et de la famine,
le secretariat a indique que la Commission etait en train
d'appliquer la resolution adoptee sur 1•environnement par la
derniere session de la Conference des ministes. En outre, le
rapport economique sur l'Afrique, qui sortira bientdt et qui est

conjointement elabore par la CEA et la BAD, contiendrait une
etude speciale sur 1'environnement dans la region. II a par

ailleurs indique qu'il y avait eu malentendu en ce qui concerne
la question de la s^chresse au Maroc et qu'il n1avait jamais
laisse entendre ni eu I1intention de laisser entendre qu'il y
avait danger au Maroc. De fait, le texte du document etait on ne
peut plus clair sur la question.

37. En ce qui concerne le probleme des classifications des pays,
le secretariat a indique que le concept d'Afrique subsaharienne
etait lie a une realite geographique ainsi qu'a une difference
du niveau de developpement economique et de structure par rapport
a 1'Afrique du Nord. Cela ne sous-entend nullement une
dissociation des deux regions. II a en outre indique que cette
classification 6tait egalement largement utilisee par d'autres
entites du systeme des Nations Unies comme le Banque mondiale et

le FMI ainsi que par les principales institutions comme 1'OCDE et
la CEE, actives dans 1'assistance au developpement.

h& profr^eme 3« la dette; mesure, aestion et; incidences sur le
developpement (point 4(b) de l'ordre du jour)

38. Le Secretariat a presente le document E/ECA/PSD.5/3 intitule
"Le probleme de la dette de l'Afrique: Mesure, gestion et
incidences sur le developpement". Le document comprend trois
parties a savoir: (i) definition, notions et mesures de la dette
exterieure; <ii) effets du service de la dette sur le
redressement economique et le developpement de 1'Afrique; (iii)
gestion de la dette exterieure de l'Afrique.

39. Le secretariat a d'abord fait un expose sur la methodologie
utilisee par la CEA, qu'elle propose aux Etats membres pour
apprehender le concept de la dette, sa mesure, sa gestion et en
apprecier les incidences sur le developpement.

40. Suivant la definition communement acceptee, "la dette
exterieure de l'Afrique a un moment donne est definie comme etant
I1ensemble de toutes les obligations financieres exterieures dues
a ce moment,

41. Sur la base de cette definition generale, qui est developpee
davantage au paragraphe 6 du document on dresse un lexique des
termes financiers generalement utilises dans les statistiques de
la dette, prenant en compte les modalites de la collecte et les
composantes de la dette harraonisee. Une classification des
dettes est ensuite etablie, puis coropletee par leur structure.
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42 Concernant 1'Evaluation de la dette, le document fait appel
a 'une representation modelisee dont la methodologie faxt appel a
la definition et aux notions fondamentales de la structure de la
dette. II debouche sur la problematique des effets du service

de la dette sur le redressement economique et le developpement de

1'Afrique. Passant en revue la situation du service de la dette
en I1 an 2000, avec ou sans allegement exterieur, le document
enumere ensuite les causes de la crise de la dette .

43. Les recommandations ou 1'amelioration de la gestion de la
dette sont foasees sur l'imperatif d'un examen approfondi valable
de 1'endettement global d'un pays candidat a un nouvel emprunt,
ainsi que de ses aptitudes de remboursementet de la rentabilitfc
des projets a financer. C'est dans ce but que la mise sur pied
de services nationaux appropries de suivi de la dette est
indispensable a toute strategic efficace de sa gestion.

44. La presentation du document faisant suite a une serie de
debats organises a 1'echelle internationale, aussi bien qu' au
niyeau de diverges instances africaines que d'autres pays en

developpement. La reunion s'est posee la question de savoir s ll
etait opportun d'ouvrir des debats sur le document ou s'll devait
constituer seulement une information de basef etant donne que les
Chefs d'Etat et de gouvernement de 1'OUA s'etaient deja prononces

sur I1 orientation, politique. pour le traitement du probleme. ■

45. Apres un echange de vues, la reunion s'est prononcee en

faveur de 1'examen du document sur le plan technique pour en

tirer des instructions et des informations de nature a fonder une
meilleure connaissance des mecanismes de la dette, de sa mesure,

de sa gestion et de sa solution et aussi pour echanger des

experiences.

46. Au cours des debats plusieurs participants ont ete d'avis
que le document devrait mettre davantage 1laccent sur les
techniques de mobilisation des ressources interieures aux fins de

developpement.

47. La mobilisation des ressources financieres exterieures, doit
s'attacher a identifier judicieusement les sources de financement
a des conditions de faveur, II est necessaire pour cela de choisir
et de concevoir des projets generateurs de devises etrangeres et
d'allouer les revenus de la dette k des secteurs prioritaires
favorisant le redressement economique et la croissance auto

entretenue des pays.

48. Diverses questions ont ete ensuite posees au secretariat
notamment celles relatives (i) a 1'accueil de Communaute^

internationale au programme prioritaire' conformement au scenario
du paragraphe 35; (ii) a la place de 1'Afrique dans la strategie

globale de recherche d'une solution de la dette; (iii) aux
criteres a retenir nour evaluer la capacite de rembrousement.
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49. he secretariat a repondu qu' au niveau du paragraphe 35, il

s'agit d'un scenario et la reponse de la Communaute

internationale s'apparente aux facteurs et variables exogenes.

50. Le secretariat a en outre indique que 1'action que l'Afrique

mene n'est pas isolee mais s'inscrit dans un cadre global de

negociations, de concert avec les autres regions du monde en

developpement.

51. S'aqissant de 1*evaluation de la capacite et des criteres de

remboursement, le secretariat a ete d1 avis que les elements de

reponses a cette question se retrouvent dans les etudes de

faisabilite prealables a tout emprunt.

52. Enfin la reunion a recommande que la planification devrait

s'enrichir de nouveaux concepts et s'interesser de plus en plus

aux changements structurels fondamentaux des economies

africaines. C'est dans cette optique que devrait s'instaurer

davantage une nouvelle conception dans 1'elaboration des plans de

developperoent tenant dument compte de la capacite d'endettement

des pays africains emprunteurs.

Au-dela du redressement }_ Perspectives de develo»p»ment de

l'Afrique selon la CEA (1988-2008). (Point 5 de l'ordre du jour)

53. be Secretariat a presente le document E/ECA/PSD.5/4

intitule "Au dela du redressement ; Perspectives

revisees du developpement de l'Afrique selon la CEA : 1988-
2008". II a mentionne resolution 470 (XVIII) de la

Conference des roinistres de la CEA en faveur de la mise a jour,

tous les cinq ans, d'une etude intitulee "La CEA et le

developpement de l'Afrique 1983-2000; une etude prospective

preliminaire". La crise qui a frappe la region en 1983, surtout

la secheresse de 1984-85 et 1'adoption de programmes de
redressement par les Etats africains rendaient cette revision

necessaire. L1etude revisee est semblable a 1'etude precedente

du point de vue de I1analyse et de la methodologie. Cependantr

contrairement a cette derniere, elle couvre de nombreux aspects

sociaux, technologiquesf ecologigues et economiques.

54. II a dit que 1'etude est d'abord une analyse de la

deplorable situation de l'Afrirme pendant la periode 1980-1987

en particulier de la grave recession de la periode 1980-1982,

de la secheresse qui a suivi de 1983 a 1985, et des

mediocres resultats de la periode 1986-1987 correspondant aux
deux premieres annees de la mise en oeuvre du programme

prioritaire pour le redressement economique de l'Afrique (PPREA)
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et du Programme d' action des Nations Unies .P™%le 5^
et le developpement economique de l'Afrique PANNDERA. Deux

conclusions se degagent de cette analyse:

a) En Afrique, les resultats de 1'activite economique
varient avec les conditions climatiques; et

b) Les economies africaines sont extrSmement vulnerables
aux effets de 1'environnement economique international.

Ce sont ces deux problemes qui ont servi de toil© de fond k
l'examen des perspectives de redressement qui part de 1 hypothftse
d'aucune amelioration notable ni dans un cas m dans 1 autre,
ou alors d'une amelioration globale dans les deux cas.

55. Ainsi, la Section I de la 2e partie examine les implications
de la de la persistance des mauvaises conditions

et de la poursuif J^rioration des
relations economiques internationales, Le tableau qui se degage
d'ici a 1990 montre que la situation restera delicate m§me
si les Etats africains continuent a mettre en oeuvre des
strategies de developpement appropriees comme les programmes

de redressement le commandent. Si ces deux tendances
defavorables persistent, la situation depeinte dans le cas de ce
scenario sera identique, a plusieurs egards, sinon pire que

celle qui a prevalu pendant la secheresse. Par centre, la
Section II de la 2e partie analyse le processus du redressement
independemmentdans le cas des facteurs naturels ou de
I1assistance exterieure. Par consequent, les previsions prennent
pour hypothese que les resultats globaux des reformes des
politiques agricoles ont ete positifs, que les conditions
climatiques ont normales f que d•autres reformes ont ete
adoptees dans les secteurs qui fournissent les ressources

necessaires a 1'agriculture, et qu'un environnement economique

exterieur favorable est en train de se faire jour surtout en ce
qui concerne le flux de ressources. Globalement, cette
reorientation des strategies nationales et internationales
implique que les structures socio-economiques seront
nettement ameliorees, et pourront de ce fait soutenir la

croissance et la relance.

56. La 3e partie traite des perspectives de developpement a long
terme selon deux scenarios : le premier fonde sur les tendances
passees et le second a caractere normatif. La section I de la 3e
partie est un essai de reflexion sur certains des
principaux parametres d'un developpement freine par des
obstacles multiples, en partant de 1'hypothese que les
tendances passees persisteront jusqu'a la fin du siecle et mgme
au-dela. Le scenario fonde sur les tendances historiques t:[aite de ia
situation qui prevaudrait si l'Afrique etait confrontee a des
difficultes economiques chroniques. II faudrait par consequent,
promouvoir un changement a tous les niveaxix pour eviter a
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l'Afrique la sombre eventualite de l'absence d'un veritable

developpement au cours des vingt prochaines annees. Ces

changements necessaires sont les postulats d'un scenario

normatif qui est minutieusement analyse dans la section II de la

3e partie s'appuiant sur la perspective d'un changement radical.

57. Ce scenario de developpement vise non seulement a preserver

la lancee et le rythme de developpement tout au long du processus

du redressement mais aussi a assurer la transformation economique

et sociale d■ici a 1'an 2008. Ainsi, suppose-t-il une

modification radicale de la structure de production et de la

demande. Dans ces conditions, 1'objectif vise, a savoir de

doublement du revenu par t§te d'ici a l'an 2008, est

compatible avec le niveau de vie des populations africaines.

Pour atteindre ces objectifs, il faudrait restructurer et

redefinir rationellement les priorites inter-sectorielles de

maniere a .maximiser la production de la region et rendre ses

economies moins vulnerables aux changements climatiques et aux

chocs et desequilibres, interieurs et exterieurs. De plus,

cette modification radicale des structures nationales devra e"tre

appuyee par des actions accelerees et destinees a promouvoir

I1integration economique et sociale du continent.

58. Pour que cet avenir meilleur dont on rSve devienne realite,

les actions necessaires pour promouvoir les changements doivent

Stre entreprises avec vigueur et resolution a tous les

niveaux, national, sous-regional et international. C'est l'objet

de la 4e partie.

59. De plus, le secretariat a precise que le but de cette etude

est d'o'ffrir un cadre roethodologique pour la mise en place de
systemes de prevision aux niveaux, national, institutionnel,

et sous-regional. II a confirme que la CEA n'epargnera aucun

effort pour fournir une assistance technique chaque fois qu'on

le lai demandera, conformement a la resolution 501 XIX) de la

Conference des ministres de la CEA qui demande aux Etats membres

d'entreprendre des etudes prospectives en tenant particulierement

compte non seulement des effets de la secheresse et de la

desertification, mais aussi de la vulnerability des

economies africaines a 1'environnement economique

international. Cependant, I1octroi de cette assistance

technique passe par le renforcement des moyens de la CEA en

term.es de ressources humaines et financieres.

60. Pour finir, le secretariat a informe les participants que

leurs commentaires seraient presentes a la Conference des

ministres qui se tiendra a Niamey le mois prochain.

61. Lors des debats qui ont suivi, les delegues ont, d'une

maniere generale, felicite le Secretariat pour ce document

complet et instructif, Cependant, ils ont pose des questions re

latives a un certain nombre de points. D'abord le simple fait de
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considerer le redressement comme une realite, a en juger par le

titre de I1etude, a ete remis en question et a cet egard, un

delegue, a releve que le paragraphe I de la lere partie avait ete
intitule a tort" En sortant de la crise, 1986-1987" car tout le
monde sait qu'il n'en est rien. Les participants ont demande des

eclaircissements sur les methodes utilisees pour elaborer les
projections exposees dans 1'etude, et surtout, la classification
des variables du PIB n'a pas ete juge rationnell, car on ne sait

pas si ces variables soni~endogenes ou exogenes. La delegation
du Maroc a exprime des reserves sur les paragraphes 211 {p.72)

et 438 (p.156) ou elle a note l'ommission de la participation
du Maroc a la realisation de la Route transafricaine,

il a aussi pose la question de savoir comment le scenario
normatif serait realise. Le delegue du Zaire a dit qu'il ne

comprenait pas tres bien la derniere partie du document, page

184 et a voulu savoir si le document avait ete presente a titre

d1information ou pour un examen approfondi. Le delegue du CILSS

a indique qu'aucune mention n1avait ete faite des
projections faites en collaboration avec la CEA pour la region

couverte par le CILSS.

62. En reponse aux questions soulevees par les delegues, le

Secretariat a indique que le document avait ete presente en

vue d'un examen aussi approfondi que possible et qu'en fait

il attendait d'autres commentaires, de preference ecrits de

la part des differents pays. Il a ajoute que le document

serait a nouveau debattu a la prochaine Conference des ministres

de la CEA, que manifestement, le titre du paragraphe I de la
lere partie etait errone, et que cette erreur serait
corrigee. S'agissant de la methodologie utilisee, le Secretariat

a eu recours a diverses methodes, econometriques formelles et de

methodes non econometriques. Le Secretariat a reconnu que la
science et la technologie jouent un r61e essentiel dans le

developpement mais que ce facteur est difficile a quantifier.

S'agissant plus precisement de la question du delegue du Zaire,

le Secretariat a demande de plus amples eclaircissements.

63. Le delegue du Zaire a cite le paragraphe 537, page

188, mentionnant le Secretariat de l'OUA qui n£cessite

manifestement des corrections. Les autres delegues ont

releve les contradictions apparentes contenues dans les

hypotheses demographiques utilisees : tantdt, il est question de
l'hypothese forte des projections demographiques des Nations

Unies concernant 1'Afrique, tantSt on parle de 1'hypothese

intermediaire quelques participants ont exprime des doutes

quant a la possibility d'un redressement economique dans

un contexte capitaliste, Le representant de 1'ONUDI s'est dit

decu par les politiques industrielles exposees dans la

conclusion et par les impressions concernant la substitution de

productions locales aux importations, auquelle il a ete fait

allusion. II a aussi fait remarquer que le document passe

sous silence I1erreur probable des principales statistiques
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utilises. Le representant du PAM a indique que 1'analyse des

causes de la seeheresse contenue dans le document n'est pas

conforme a 1*opinion courante: "la seeheresse est davantage une

manifestation de la crise economique mondiale" qu'un probleme
climatique".

Suivi de. la. dimension sociale de 1' aiustement structure!

(Point 6 de l'ordre du jour)

64. En introduisant les deux sous-points dans le cadre du
point 6 de l'ordre du jour, le President a mentionnS qu'il y
aurait trois orateurs representant le secretariat, 1' UNICEF et

la Banque mondiale et que la discussion sur tous les trois themes

presehtes interviendra apres les trois exposes.

65. Sous le point 6<a) de lfordre du jour, le Secretariat a
introduit le rapport de la Conference internationale sur la
dimension humaine du developpement et du redressement economique
de 1'Afrique intitule dans la Declaration de Khartoum: " Vers une
approche humaine du developpement et du redressement socio-
economique de 1'Afrique".

66. La conference tenue a Khartoum du 5 au 8 mars 1988 a ete
organisee par le systeme des Nations Onies, sous 1'auspice de
1'Inter-agence pour la main-d'oeuvre ou le suivi de la mise en
oeuvre du Programme d*action des Nations Unies pour le

developpement et le redressement economique de 1'Afrique - 1986-
1990 (PANUIREDA) au niveau regional. II fait egalement suite a la
Conference internationale pour l'Afrique: " Le defi pour un

developpement accelere et un redressement economique" tenue a
Abuja au Nigeria en juin 1987. II a ete organise pour sa prise en
consideration de la dimension humaine dans le developpement de
l'Afrique. Aggrave par la crise socio-economique qui a ravage
l'Afrique et quelques unes des mesures d'ajustement structural
qui ont ete prises, la dimension, humaine a ete jusqu'a present
negligee.

67. Les participants ont ete informes du que la Declaration
contient une estimation globale des conditions humaines en
Afrique et de la dimension humaine des programmes d'ajustement
structurel, tant dans les sections contenant des recommandations
et des conclusions detaillees que dans celles sur le suivi. Les

recommandations preconisent d1 entreprendre des actions
necessaires aux niveaux national, sous-regional, regional et
international dans les domaines suivants: i) en incorporant le
facteur humain dans la procedure de redressement et d'ajustement
structurel ii) en portant une attention speciale au secteur
social et aux groupes vulnerables iii)et en utilisant et en
developpant la main-d•oeuvre pour le long terme. Des
recommandations sur le rdle des organisations regionales,
internationales et non-gouvernementales a 1'appui du
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developpement humain ont ete egalement faites. Une partie de la
conclusion de la Declaration affirme que la dimension humame est
la condition fiiafii an* 22£ <*« redressement economique et Prescrit
la mise en place de mecanismes elabores pour suivre 1 application.

68. Le Secretariat a conclu en informant la reunion sur le fait
que la Declaration de Khartoum a ete adoptee par la Troisieme
conference des Ministres responsables de I1utilisation, du
developpement et de la planification des ressources humames. La
Conference a egalement adopte une resolution en vue de souraettre
cette derniere- La Declaration de Khartoum- a la conference des
Ministres de la CEA, a I1occasion de son 30eme anniversaire et
pour la transmettre au Comite ad-hoc general, mis sur pied par
1'Assemblee generale des Nations Unies, pour la revue a mis-terme
de la raise en oeuvre de UNPAAERD. Le Comite la soumettra ensuite
a la 43eme session de l'Assemblee generale. La conference demande
instamment aux Etats membres, aux Institutions Internationales,
aux bailieurs de fonds au niveau bilateral et multilateral et aux
organisations du systeme des Nations Unies de mettre en oeuvre

d'urgehce les recommandations de la Declaration et demande au
Secretaire executif de la diffuser aussi largement que possible.
II lui a egalement ete demande de coordonner et de suivre la
mise en oeuvre des recommandations de la Declaration de Khartoum.

69. En concluant, la reunion a pris note de la Declaration de
Khartoum et des resolutions y afferantes.

70. Le representant de l'UNICEF a exprime le plaisir pour son
organisation de prendre part a la Conference commune, notamment
du fait de 1'interet et de I1attention que lfUNICEF porte aux
dimensions humaines des programmes de redressement economique et
de developpement de 1'Afrique et agir en consequence. Le
representant de l'UNICEF introduit le papier preliminaire du
point 6(b) de 1'ordre du jour intitule "Suivi des mdicateurs
sociaux et humains dans la procedure d1ajustement: Surveillance
de la nourriture et de la nutrition" (E/ECA/PSD.5/56). II a
mentionne les appels a 1'action dans la declaration de Khartoum a
la Quatrieme session de la Conference commune et par les delegues

de la presente reunion.

71. Le representant de 1'UNICEF a soulign© la necessity de
disposer de systemes de surveillance accessible qui feraient le
meilleur usage de 1'infrastructure existante des gouvernements

nationaux. Ces systemes pourraient satisfaire les besoms a
court terme et, . plus important encore, suivre les conditions

sociales a long terme.

72. II a brievement decrit le rdle de la surveillance
aliaientaire et nutritionnelle et examine les avantages des
indicateurs de 1'etat nutritionnel, entre autres, pour suivre la
dimension sociale durant la periode a1ajustement. Elle a expose
les grandes lignes du Programme interinstitution de surveillance
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alimentaire et nutritionnelle (PISAN) ^t
conjointe de la FAO, de 1'OMS et de 1'U ^
enterinee par le Sous-comite de la nutrition du CAC. Le
Programme vise a aider au cours des cinq prochaines ann?e* "*
grand nombre de pays a renforcer les systemes de surveillance
alimentaire et nutritionnelle avec l'objectif important de suivre
1'impact de l'ajustement structurel sur la condition sociale aes

personnes affectees.

73 Le representant de la Banque mondiale a enonce les Elements
fondamentaux du projet de la Banque mondiale sur la ^nsion
sociale de 1'ajustement structurel en Afrique subsaharienne
<SDA). II a souligne qu'il constituait une tentative commune au

niveau de la region pour identifier et definir des «•■««• de
reduction de la pauvrete. II a deent les obaectifs du
nrojet,les trois domaines d'intervention et mdique qu un recueil
des concepts de base avait ete prepare. Les trois *™«ine?
d'activites comprenaient i) 1'identification , 1 evaluation et
1'entretien des programmes de reduction; ii) les etudes onent^es
vers la definition de politiques et iii) le developpement des
bases de donnees statistiques. II a egalement souligne le rdle
central des enqueues sur les menages portant sur une large gamme
d'indicateurs comprenant des matrices de comptabilite sociale

pour mises a jour annuel.

74 Au cours de la discussion qui a suivi, plusieurs questions
importantes ont ete soulevees par les delegues. La plupart
ont souligne que les fonds provenant des prets ne devraient pas
servir a financer des etudes et des enqueues ou a suivre les
programmes d'ajustement. Us ont estime que seuls les dons
devraient servir a cet usage, surtout en raison de la situation

. economique actuelle dans les pays.

75. Les participants ont exprime leur satisfaction concernant
les rapports presentes. II a cependant ete souligne que les deux
programmes PISAN et Mesure de la dimension sociale de
l'ajustement (MDSA) devaient etre coordonn^s dans le
contexte des priorites nationales. Les representants del UNICBF
et de la Banque mondiale ont ete pries d'apporter des

eclaircissements sur ces points.

76. Plusieurs participants ont souligne la necessite de tenir
compte de 1'infrastructure existante et ont estime que les
organismes existants qui devraient normallement assurer la
surveillance etaient souvent surchargees de travail. cetre

question neeessiterait toutefois une etude attentive pour trouver

une reponse appropriee.

77. S'agissant particulierement de la presentation du MDSA, les
delegues ont salue VinterSt de la Banque mondiale pour la
dimension sociale du processus d'ajustement structurel mais ont

exprime leur preoccupation face aux questions suivantes. D abora
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le projet MDSA devrait s'aligner davantage sur les besoins de
chaque pays et accorder moins-d'-attention aux -besoins de la

Banque mondial©. Ensuite il n'etait qu'une autre etude avec ses

equipes d1experts internationaux qui ne semble pas, comme tant

d'autres, en mesure de resoudre les problemes poses par

1'ajustement structurel. Enfin le Programme africain concernant

la mise en place de dispositifs d'enqueue sur les menages (PADEM)

visait a permettre aux pays africains de mettre en place un

dispositif capable d'effectuer les enqueues sur les menages. Le

projet de la Banque mondiale ne semble pas tenir compte de cet

aspect de la question. Aussi les rapports entre le PADEM et le
projet MDSA de la Banque mondiale devraient e"tre plus clairement

definis.

78. Resumant les discussions et repondant aux questions
soulevees par les representants, le representant de I'UNICEF a

.note que les details du programme SAN figuraient dans le document

de base E/ECA/PSD.5/56. On y releve notamment I1accent mis sur le

renforcement des moyens nationaux et 1' intere"t du programme pour

la construction a partir de 1'infrastructure existante. Le but

du programme est de soutenir les interets nationaux; tout le

soutien financier etant sous forme de dons. S'agissant du risque

de double emploi avec le projet MDSA,. il a explique que les deux

projets etaient complementaires. L'objectif des systemes de

surveillance alimentaire et nutrxtionnelle etait essentiellement

axe sur les particularity des pays elargies au contexte local.

Les sources principales des donnees seront les systemes

administratifs sectoriels, sans negliger les enqueues. Par

ailleurs, les systemes de surveillance ne constituaient qu'une

source d'information pour suivre la dimension sociale de

I1ajustement. En comparaison avec des informations provenant de

la surveillance et d'autres sources, les enqueues du MDSA

devraient utiliser des mesures courantes en matiere de sante et

de nutrition. Le representant de l'OMS a note la necessite

d'etendre les indicateurs a 1'etat de 1'environnement, notamment

sur l'eau, pour completer ceux sur 1'alimentation et la

nutrition.

79. Le secretariat a soulign^ la necessite d'adopter une

approche comprehensive et £quilibree pour le developpement et

1'introduction du facteur humain dans la procedure d'ajustement

structurel, de redressement et de developpement. Le

representant de la Banque mondiale, en repondant aux questions

soulevees, a indique que le financement de SDA etait

partiellement sous forme de pr§t et partiellement sous forme de

don. II a egalement souligne 1*importance des etudes pour guider

les decisions et a exprime le souhait de la Banque mondiale de

travailler avec les pays par 1'intermediaire des experts

nationaux et internationaux.
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Assistance technique et financiere dans les domaines de la.

planification, de la statisticrue. de la demoaraphie et de. la.

science de 1' information) (point 7 <3e 1'ordre du jour)

80. Pour 1'examen de ce point de 1'ordre du jour, la Conference

etait saisie des deux documents suivants: "Assistance technique

de la CEA dans les domaines de la planification, de la

statistique, de la demographie et de la science de 1'information"

(E/ECA/PSD.5/5) et "Cooperation technique de l'ONU relative a la

planification du developpement, a la statistique et a la

population en Afrique, 1986-1987" (E/ECA/PSD.5/6). Le dernier

document a ete prepare par le Departement de la cooperation

technique pour le developperaent de l'ONU (DCTD) et a ete presente

par le Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies au

nom du DCTD, a la demande du secretariat de la CEA. Le premier

document a ete presente par le secretariat. Le representant du

DCTD a introduit le document en soulignant la participation

active de son departement a 1'appel du Programme des Nations

Unies pour le redressement economique et le developpement de

1'Afrique et du Programme d'action special des Nations Unies pour

1'administration et la gestion en Afrique dans le contexte global

de la crise africaine. II a indique que I1ensemble de la

cooperation technique destinee aux pays etait de 58,7 millions

de dollars americains en 1986 et de 64,5 millions en 1987.

81. En repondant a une requite de la quatrieme session de la

Conference, le representant du DCTD a decompose 1'assistance

technique fournie par le DCTD durant la periode consider£e en

differents elements, a savoir le personnel, la formation, le

materiel, la sous-traitance et autres. II a ete indique

qu'environ 40 p. 100 de 1'assistance totale fournie par le DCTD

en 1986 etaient destines a la region africaine. Le chiffre a

atteint 47 p. 100 en. 1987. II a egalement ete indique que

1'element personnel y compris les depenses au titre du personnel

local representait environ 40 p. 100 de I1assistance totale

fournie aux pays africains et que 1'element formation avait

augmente de 23 p. 100 en 1987 par rapport k 1986.

82. Abordant brievement les diverses activites entreprises par

le DCTD, il a resume lesdites activites dans les domaines de la

planification du developpement, de la statistique et de la

population: les trois domaines interessant principalement la

Conference commune.

83. Dans le domaine de la planification du developpement le DCTD

durant la periode consideree a fourni une assistance a

1'execution de 64 projets <y compris certains projets nouveaux

devant demarrer sous peu) dans 31 pays africains. En maintenant

la tendance actuelle en ce qui concerne la nature de 1'assistance

requise, le soutien du DCTD s'orientait de plus en plus vers des

domaines plus specialises ou des besoins essentiels etaient

ressentis. Au nombre de ceux-ci figuraient la planification des
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projets d'investissement (identification ^^^nmris
Valuation de projets) , la planification ^n*n^r«<* *fPT\l
celle des devises), la planification annuelle ou spfeciale, la
aestion de la dette exterieure, la negociation et la
p!anlf?cation pour une coordination et une utilisation optimales
de 1'assistance financiere et technique exterieure.

84. S'agissant de la statistique, le r^rt?entaf *" ?£TO *
indique qu'en depit des serieux efforts consentis, le probierne

de manque de ressources humaines et financx®res.con!;V*U"; ,e
poser dans les bureaux de statistique de la rfcgion. w
Departement etait en train d'executer 81 promts dans 42 pays

africains en decembre 1987. En outre des Pr°3ra^^a^ll« au
interregionaux du DCTD contribuaient de facon suK>sta^"^* *1
developpement statistique de ces pays. Deux de ces gramme*,
savoir le Programme africain concernant la tnise en place
dispositifs d'enquete sur les menages et les
par le DCTD, ont ete mis en evidence et le projet sur xa
formation en matiere de recensement dans VAfrique subsaharienne
a ete brievement decrit. Ce dernier a ete pns en charges par le
gouvernement du Canada sous forme d'un agrement de multi
bilateral avec le FNUAP.

85. En ce qui concerne la population, une description detaill^e
a ete faite sur les activites du DCTD dans les doinaines de la
formation demographique et de la population, de 1 analyse des
donnees demographiques et des etudes demographiques et aes

facteurs de developpement necessaires a la formulation et a ia
mise en oeuvre de politiques demographiques et de 1 integration

de la population dans la planification du developpement national.
En 1986-1987, le DCTD a execute 63 projets nationaux dans ^4 pays
africains et 9 projets interregionaux sur la formation et
1'analyse demographique a I1 intention de Participants ^ca™'
Le nombre de conseillers internationaux residents est tombe de 28
en 1984-1985 a 19 en 1986-1987. On a note qu'au cours <Se la
periode 1986-1987 une utilisation accrue des progiciels, en

particulier ceux rassembles par le DCTD, pour l'analvs? «s
donnees de recenseroents, 1'evaluation des donnees demographiques,
la preparation des projections demographiques, 1 estimation de*

niveaux de fecondite et de mortalite, etc. Les MrM''1B
souhaitant recevoir plus de details sur les
disponibles ont ete pries de s'adresser directement au

86. En conclusion, le representant du DCTD a souligne certains
points pratiques concernant la mise en oeuvre des projets <Je
cooperation technique. Ce sent: le besoin d'une reponse rapide k
la soumission de candidats pour des postes d1experts, 1 envoi a
temps des formulaires de bourses et les specifications exactes et
precises sur la nature des equipements commandes dans xe caare
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d'un projet de budget approuvS. II a egalement souligne
I1importance que DTCD attachait a la coordination et a la
collaboration avec d *autres organisations internationales et
bilaterales impliquees dans la cooperation technique.

87. Le representant du secretariat a ensuite present^ Xes
documents E/ECA/PSD.5/5 et E/ECA/PSD.5/Add.1 intitules
respectivement "Assistance technique de la CEA dans les domaines
de la planification, de la statistique, de la demographie et 4©
la science de 1'information" et "Assistance technique de la CEA
dans les domaines de la planification". II a indique que
I1assistance technique fournie par la CEA durant la periode 198$-
1987 dans les domaines susmentionnes a continue d'etre axee sur
le renforcement des moyens nationaux pour que les pays africains
soient moins dependants de I1assistance technique exterieure et
deviennent autosuffisants dans un delai raisonnable. A cet
egard, plus de 200 missions consultatives ont 6te envoyees aux

pays de la region dans ces domaines durant la periode consideree,
en yue de soutenir leurs efforts de d^veloppement.

88. Le secretariat a, par ailleursf indique que la formation
dans les domaines de la planification, de la statistique, de la
demographie et des sciences de 1'information avait egalement

continul de beneficier d'une priorite eleve dans les actxvites
d1assistance technique de la CEA. Cette formation avait etfc
assures par 1'intermediate des institutions parrainees par la
CEA en Afrique, a savoir 1'Institut africain de developpement
economique et de planification (IDEP) a Dakar (Senegal),
1'Institut de formation et de recherche demographiques (IFQRP) a
Yaounde (Cameroun) et le Regional Institute for Population
Studies (RIPS) a Legon (Ghana). Le secretariat a egalement
rappele que la CEA assurait la coordination des activites au
titre du Programme de formation statistique pour 1'Afriqwe qui
regroupe actuellement 15 centres participants et sept ceotres

associes. II af par ailleursf indique que la CEA a, au cours de
la periode consid^r6e, organise un certain nombre de seminaires
d© formation et d1ateliers en vue d'ameliorer les competences et
de renforcer les connaissances du personnel national travailla^t
dans les domaines de la planification, de la statistique, de la
demogtaphie et des sciences de I1information. II a, pour
terminer, indique que les missions consultatives organises par
la CEA comportaient un volet formation en cours d'emploi.

$9. Dans les debats qui ont suivir plusieurs representants ont

exyrime leur satisfaction a l'endroit de I1assistance technique
eg financiere fournie aux etats et institutions par le PNU?/ le
PfloAP et d1autres bailleurs de fonds au niveau international et
bilateral. Us ont note avec plaisir 1'appui apporte par le 0CTD
aiix pays en voie de developpement de la region.
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90. Dans le me"me temps bon nomfore de representants ont releve de

de serieuses imperfections a 1•egard des activites de

cooperation technique du DCTD et d1 autres organismes. A ce

sujet plusieurs representants ont note le coGt eleve et la valeur

limite de certains experts internationaux. Us ont mentionn6 que

dans certains cas des agences internationales appuyaient des

projets ou 80 p. 100 et meme davantage du budget etaient

reserves au cout des experts internationaux. On a sugger6 en

echange la possibility d'utiliser les competences disponibles

dans les pays, notamment a la place de consultants recrutes au

niveau international. Eu egard a DCTD specifiquement, plusieurs

pays ont releve les difficultes rencontrees au sujet des delais

d'obtention des autorisations des depenses au niveau local et la

rigidite des procedures budgetaires. Us ont souhaite, en

consequence, une plus grande flexibility.

91. Certains representants se sont plaints du retard enregistre

au niveau de la livraison des equipements et aussi du manque de

suivi dans 1'execution d'un projet. A cet egard, des difficultes

provenant de I1absence d'un representant du Departement de la

cooperation technique au sein des revues tripartites a ete note.

L'accent a ete mis sur les problemes que pose la formation du

personnel statistique en raison du manque de ressources

financi&res et de l'insuffisance du nombre de bourses octroyees a

cet effet. Certains representants ont insists pour que 1'expert

charge de 1'execution d'un projet soit oblige d■assurer la

formation du personnel de contrepartie et de laisser en partant

un document pouvant §tre utilise pour poursuivre la formation.

Un certain nombre de representants se sont declares satisfaits de

la qualite de I1assistance technique fournie par la CEA et le BIT

mais ont deplore que dans un certain nombre de cas les

conseillers de la CEA et le BIT n'aient pas ete disponibles au

moment ou l'on avait besoin de leurs services. Us ont egalement

souligne la necessite pour la CEA de disposer de conseillers dans

le domaine des statistiques industrielles et commerciales.

92. Le representant du BIT a regrette tout derangement caus6 par

la non disponibilite du Conseiller regional BIT/CEA en enquStes
aupres des manages, due A un programme tres charge de missions

dans d' autres pays. II n'y a qu'un seul Conseiller regional en

la matiere pour l'Afrique. Pour ce qui est des autres domaines

d'assistance en statistique, le representant du BIT a mentionnfc

la disponibilite du Conseiller regional en statistiques du

travail base a Dakar (Senegal).

93. Plusieurs delegations ont sugg6re que la CEA coordonne I1

assistance technique et financiere fournie par divers organismes

donateurs multilateraux et bilateraux-
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94. tfn observateur a fait remarquer qu'il etait necessaire

d'etablir des relations entre les universites africaines et les

institutions gouvernementales pour les activites d'assistance

technique en vue d1assurer une continuity dans les programmes.

95. En reponse, le representant de DCTD a releve que dans la

region africaine, 1'utilisation d * experts nationaux dans les

projets executes par DCTD en provenance des pays developpes avait

substantiellement diminue pendant les quinze dernieres annees.

Mention a ete faite des experts de TOKTEN (Transfert de

connaissances a travers des nationaux experiences) et de DCTD en

vue de minimiser quelques uns des desavantages des experts

internationaux.

96. En ce qui concerne les autorisations de depenses, il a

souligne que les reglements financiers etaient etablis par

1'Assemblee generale des Nations Unies et le Conseil

d'administration du PNUD. II est dans ce cadre uniquement

possible qu'une flexibility soit envisagee. Les projets ainsi

que les budgets de projet etant elabores apres un accord

tripartite entre le gouvernement, l'Agence de financement et

l'Agence d1execution, 1'accord de sous ces trois partenaires

devrait §tre requis pour les changements des lignes budgetaires.

Des communications frequentes etaient par consequent

primordiales. II a remercie les representants d'avoir attire

I1attention sur les cas ou le suivi de l'execution d'un projet

par le Departement de la cooepration technique n'avait pas ete

bien assure. S'agissant de la necessite d'octroyer des bourses

de formation, il a indique que plusieurs pays en Afrique avaient

donne la priorite a cette question et avaient formule des

projets particuliers ayant beneficie d'une attention particuliere

de la part des organismes de fiancement. II a invitfe les

representants a le rencontrer personnellement pour discuter des

cas individuels.

97. Le secretariat a evoque les problemes budgetaires que

rencontrait la commission et qui 1 'empe"chaient de recruter des

conseillers regionaux en nombre suffisant afin de repondre

pleinement a la demande de pays. A cet egard, il a indique que

la maintien du poste de specialxste .de traitement de donnees

d'enqu^te sur les menages finance par le Gouvernement de la

Republique federale d'Allemagne etait encore incertain et que

cela constituait un grave sujet de preoccupation compte tenu de

la situation dans laquelle se trouvaient de nombreux pays

africains au niveau du traitement des donnees. II a egalement

prie instamment les pays de la regioa d'envoyer leurs demandes

d'assistance technique a la CEA au moins deux mois a 1'avance

afin de faciliter la planification des. missions des conseillers.
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alimentaire. II a fait mention du seminaire interregional sur
les statistics agricoles tenu a Arusha (Tanzanie) en 1987 et
des recommandations utiles adoptees par les participants a cette

reunion.

103. Le representant de la France a fait etat de I1assistance
fournie aux pays africains dans les domaines de la planification,
des statistiques et de la population. Cette assistance est
fournie dans le cadre des accords bilateraux directs conclus par
1'intermediate du Ministere de la cooperation et du Mmistere
des affaires etrangeres et dans celui de 1'assistance technique
et financier par 1'intermediate de 1'INSEE et de 1 ORSTOM
Grace egalement a la cooperation avec la CEE, du personnel charge
de 1'enseignement statistique a ete envoye dans les pays
africains. II a mentionne que quatre-vingt-dix fonctionnaires au

total travaillent actuellement dans differents pays africains et
apportent un soutien logistique, une formation en cours d emploi,
etc. Des stagiaires recoivent egalement une formation en France.
Des seminaires et des travaux de recherche ont par ailleurs ete
finances par la France. Dans le domaine de la demographies les
travaux de recherche sont finances par I1ORSTOM.

104. Le representant du Royaume-Uni a fait observer que le
"Overseas Development Administration (ODA)" gere 1 assistance
technique et financiere du Royaume-Uni dans les domaines <Se la
planification, des statistiques et de la population. Une
assistance est fournie en vue de developper les capacity
nationales et des institutions'. Cette assistance qui est fournie
au pays est de plus en plus coordonnee sous forme de proaets.
II a cite les pays qui ont recu une assistance dans les domaines
de la planif ication, de la population et des statistics. En ce
qui concerne la statistique, il a affirme que 50 p. 100 des fonds
alloues aux pays africains en 1986 etaient destines a la
formation dispensee essentiellement dans des institutions du
Royaume-Uni. La formation est egalement fournie sur place, dans
des pays tiers roais peu de demandes ont ete recues pour une

formation de ce type. II a egalement fait mention d'un programme

de formation a plein temps d'une annee qui debutera en 1988 au
Lancashire Polytechnic du Royaume-Uni pour 1'obtention du dipieme
de statisticiens de cet Institut de statisticians. Pour termmer,

le representant du Royaume-Uni a lance un appel aux pays pour

qu'ils soumettent leurs demandes longtemps a l'avance.

105. Le representant de la Republique federale d'Allemagne a
souligne le caractere hautement prioritaire qu1accorde son
gouvernement a la fourniture d•une assistance technique et
financiere dans les domaines de la planification, des
statistiques et de la population. Cette assistance a l'Afrique a
recemment represents 42 p. 100 de I1aide totale allemande. Elle
a ete fournie sous forme de services consultatifs dans le cadre

accords bilateraux ou demandes faites par I1intermediate des
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agences Internationales. II a mentionne que le Centre de Munich

avait fourni une formation de niveau superieur a 522

statisticiens originaires d'Afrique dans differents domaines de

la statistique appliquee.

106. he. representant de l'URSS a affirme que 1 635 etudiants

originaires de differents pays d'Afrique recevaient actuellement

une formation dans son pays dans les domaines de I'economie de la

planification et de la statistique. En plus 450 etudiants

africains recevaient une formation superieure dans le domaine des

sciences de 1'information et de 1'informatique. En outre 143

etudiants poursuivaient leurs etudes dans des institutions

specialisees et beneficiaient de bourses du Gouverneroent de

l'URSS. Des seminaires et ateliers avaient egalement ete

organises en URSS. A cet egard, il s' est ref6re au seminaire sur

l'etablissement de modeles economiques- et au Groupe <Je travail

sur les roethodes possibles d'integration des statistiques

demographiques sociales et economiques a la planification du

developpement economique. Pour tern\iner, il a affirme que

1'assistance de l'URSS est habituellement,fournie sur une base

bilaterale, et que si la CEA en faisait la demande, du materiel

methodologique sur la recherche etc. pourrait Stre fourni.

107. Le representant de I1Office de statistique des communautes

europeennes a affirme qu'une approche sectorielle est adoptee

pour la fourniture de 1*assistance technique requise dans les

domaines de la formation statistique, du commerce exterieur, des

prix, de la comptabilite nationale etc. Cette assistance est

fournie sous la forme de services consultatifs aux pays et par le

biais de la cooperation avec d'autres pays membres de la CEE.

Habituellement cette assistance est fournie par le personnel du

Bureau de statistique des Communautes europeennes ou par des

consultants, II s'agit d'aider les pays a developper leurs

propres capacites. Les pays doivent demander une telle

assistance par 1'intermediaire des services competents de leurs

gouvernements.

108. Le representant de 1'ONUDI a indique que de nouvelles

approches etaient en train d'etre formulees par son Organisation

dans le domaine de la planification industrielle. II a mentionne

le programme "UNIDOPLAN" qui vise a harmoniser les efforts en vue

du renforcement de la planification industrielle. L'ONUDI jouera

un r61e catalytique dans ce programme en encourageant la

cooperation Internationale dans le domaine des methodes avancees

de planification et des techniques assistees par 1'ordinateur.
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(XMITE DE LA FLANIFICATION

Election du bureau (point 9 de lfordre du jour)

109. M. Mourad Labidi (Alggrie) a e"tS e"lu President du Comite" de la
plamfication et M. Michael Pondo du Kenya, Vice-Pre"sident, M. B. Kazimbaya
(Rwanda) a Ste" elu rapporteur.

MO. Le Comite* de la planification a suivi l'ordre du jour (points 8-15)
tel qu il avait etg adoptg par la session de planification de la cinquUme
session de la Conference commune des planificateurs, statisticians et
demographes africains.

Planification sectorielle dans le cadre dea arrangements de cooperation
sous-regioaale (point 10 de l'ordre du iairl

111. Le reprSsentant du secretariat a prSsentg le document E/ECA/PSD.5/7
intitule "la planification sectorielle dans le cadre des arrangements de
cooperation sous-regioaale" et indiqug que ce document constituait une suite
au document de 1986 portant sur la cooperation sous-rfigionale dans le domaine
du development agricole et industriel. Cette fois-ci, le document traite
particuliSrement des secteurs des transports et des communications, du
commerce et des questions douanigres. Connie les questions afferentes aux
transports et aux communications, au commerce et aux douanes sont tore's complexes
et varient d une sous-rSgion a l'autre, des rapports siparSs portant sur les
problemes sous-regionaux dans ces domaines ont gtg prepares, et le rapport

principal constitue un rgsumg des rapports sous-rggionaux dStaillSs suivants;
la planification sectorielle dans le cadre des ^changes au sein de la
Communautg economique des Etats d'Afrique centrale (CEEAC)
(E/ECA/PSD.5/7/Add.l); la planification sectorielle dans le cadre des arran
gements sous-regionaux transports, communications et echanges, le cas de la
Communaute economique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEKAO)
(E/ECA/PSD.5/7/Add.2); la planification sectorielle dans le cadre des
arrangements sous-rggionaux, transports, communications et echanges, le cas
de la Zone d echanges prgferentiels des Etats d'Afrique de l»Est et d'Afrique
australe (2EP) (E/ECA/PSD.5/7/Add.3); et enfin Vetablissement d'une Zone
d echange preferentiels entre les pays d'Afrique du Nord (E/ECA/PSD.5/7/Add.4).

J12. Le secretariat a signals que l'objectif principal de 1'integration
economique est, partout, de permettre aux pays qui en decident ainsi,
de realiser, individuellement et collectivement, des progrfis plus
importants qu^ls ne pourraient en realiser seuls, dans la mesure ou
1 §largissement du marche interieur et sous-regional leur donne la
possibilitg de se spScialiser dans la production de differents biens et services et
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d'atteindre une plus grande efficacite. Ces ^f* ^/
crofiter d'un marche interieur sous-regional plus vaste que
?outes les entraves a la liberty des Changes et du ?°»»«™
a la libre circulation de la main-d'oeuvre ainsi que
restrictions aux operations financiers courantes et aux

mouvements de capitaux sont eliminees ou ^"^'^'"pays
si un tarif douanier commun est instaure vis-a-vis dss pays

tiers.

113. Toutefois, 1■integration de 1'Afrique doit tenir compte
d'un facteur supplementaire par rapport a celle aes
oavs industrialists ef Europe de 1' Quest par example en
Arr?a.ue let "Janifio.t.ur- de r*cono»ie ^i-?t recorder
autant d-attention a la creation des Bt"ctur« *%, ^
qu'a 1'unification. Les diverses approches ^etenues

africains en matiere de developpement - a .avoir.
l tteie de »u

africains en matier ^d
axee sur 1' exportation, la strategie de »u^-"^^n «
productions locales aux importations, J* »£;™ lPUrS
redeuloiementr n'ont toujours pas reussi a transformer leurs
economie" P« consequent, I'ultime solution pour P^venir a une

l d du d*vel°Ppe
economie P« q

croissance soutenue dans le cadre du <.
mettre en place de maniere collective un r
Seve^ppement^onde sur leurs propres patrimoine. et «-l«»tion.
techniques, qui exige un renforcement de la ..ooperation

entre les pays africains.

114 rertains des efforts deployes dans le passfe -ri vue de
parvenir r 1'integration ont porte quelques fruits candis que
d'autres n'ont pas abouti. Heureusement, le Plan c> action de
Laos et l'Acte final de Lagos sont venus redynamiser le proces-

d' integration economique de 1'Afrique grace au rer. orc.«jn
et a la creation de groupements economiques couyrant 1 ensemble
de 1'Afrique a savoir: la CEDEAO en Afrique de 1'Quest, la CEEAC
en Afriqir centrale la ZEP en AFrique de 1'Est et en Afrique
de 1Afriqu a sa

en Afriqir centrale, la ZEP en AFrique de 1E
australe et la future zone d'echanges preferentiels en Afrique du

Nord^es deferents programs sous-regionaux ««» l",,?^^^^
secteurs de la production insistent sur les Poln^ s";!^8:^'
le renforcement des productions agricole et ali^en,^-« afin
d'augmenter le nombre des emplois et les revenus a«nr- ^s zones
rurales; ii) le renforcement de la diversification et de la
specialisation dans le secteur agricole_afin que ce, ^changes

intra-sous--regionaux de denree alimentaires et ae cultures He
rSn" puissen? avoir lieu non seulement pour subvenir "•^ b»»?«»
de la population, mais egalement pour permettre l'^er2ence d une
filiere agro-alimentaire dans les differents psy-, m) xa

MAwff'i£ris-5sS2:
d'echanges intra-sous-regionaux accrus.

115. Le secretariat a declare que, dans lee dwai-ries des
transports et des communications, les programmes sour,-regionaux

.etteSt 1'accent sur les points suivants: i! le ree^uipeaent et
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la modernisation des infrastructures de transport sous-regionales

existantes et la creation de nouvelles infrastructures

afin de mettre en place des liaisons aeriennes et des reseaux

de transport et de telecommunications appropries entre les

Etats; ii) la promotion de la coordination et de la cooperation

sous-regionale dans le domaine de 1'entretien des

infrastructures et des equipements; iii) 1'harmonisation des

normes et des specifications; et iv) 1'harmonisation des regies,

des reglements et des procedures regissant 1•utilisation et

1'entretien des infrastructures et des equipements. Toutefois,

1'execution de ces programmes est entravee par le manque de

ressources financieres et de connaissances techniques dans les

sous-regions, et la preference mainifestee par les donateurs

etrangers pour le financement de projets nationaux plutSt que

sous-regionaux.

116. Le secretariat a egalement indique que les

programmes sous-regionaux d1action dans les domaines commerciaux

et douaniers recommandent en general 1'application de mesures

bilaterales ou multilaterales dans le cadre d'une approche pas a

souple, en fonction des produits concernes. En matiere

commerciale, la cooperation se traduit principalement par des

accords commerciaux a long terme entre Etats membres portant sur

une liste precise de produits. Les objectifs annuels de

reduction et les programmes d'elimination des entraves aux

echanges sont plus souples dans le domaine des produits
primaires que dans celui des produits industriels, probablement

parce que chaque pays entend proteger ses propres industries

naissantes. En depit de tous les efforts deployes pour

encourager les echanges intra-africains gra"ce a 1'organisation de

foires commerciales , de seminaires , 1'envoi de missions

commerciales, 1'octroi de conditions privilegiees dans les

domaines de 1 'assurance et du transport et des credits a

I1exportation et a 1'importations, les echanges intra-africains

restent tres limites dans toutes les sous-regions en raison sans

doute du manque de complementarity des productions

sous-regionales, mais surtout, de 1'absence d'une programmation

sectorielle sous-regionales, mais surtout, de 1'absence d'une

programmation sectorielle sous-regional globale. II faut par

cons6quent que, dans le cadre d'un programme commun de mise en

valeur et d'utilisation de la main-d'oeuvre, on confie a

d'eminents experts recrutes au sein des sous-regions, la

realisation d*etudes sur la promotion des echanges.

117. Enfin, le representant du secretariat a recommande que les

principaux mecanismes sous-regionaux existants soient transformes

en p6les developpement du marche, autour desquels la production

et les echanges pourraient etre coordonnes et consolides. Ces

p61es devraient jouer un r61e moteur dans le processus

dfintegration et seraient charges de coordonner de maniere souple
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non seulement les politiques et les programmes des pays par

ticipants, mais aussi ceux d'autres organisations intergouver-

nementales de la sous-region, afin d'eviter les doubles emplois,
une concurrence inutile et surtout le gaspillage des maigres res-

sources des diverses sous-regions. On a plaide pour la

progranimation des investissements sous-regionaux dans

I1agriculture, 1'industrie et les mines, I'energie, les

transports et les communications, ainsi que du commerce et de la
mise en en valeur et de 1'utilisation de la main-d'oeuvre.

L'objet de cette programmation sera de determiner differents

domaines de specialisation afin que les produits de la

sous-region deviennent commplementaires au lieu de se

concurrences Afin de developper les echanges intra-africains,

on a propose 1'adoption d'un tarif douanier a trois niveaux
suivant lequel le tarif le plus eleve serait applique vis-a-vis

du reste du monde, un tarif intermedaire entre les sous-regions

et le tarif le plus bas a 1'interieur de chaque sous-region.

118. Au cours des debats qui ont suivi, les membres de la

Commission de planification ont adresse des felicitations au

Secretariat pour les informations utiles qu'il leur a fournies

sur les questions evoquees et les programmes de cooperation
sous-regionale dans le domaine des transports et des

communications, du commerce et des douantes, car ces informations
seront utiles pour la conception et la mise en oeuvre des

programmes nationaux ayant une dimension sous-regionale.

119. Plusieurs delegues ont fait des remarques partinentes sur

le rapport principal et ses diverses annexes. II a ete precise

que les annexes au rapport principal ne feraient pas partie des

documents de la conferences k moins qu'ils ne soient corriges.

120. D'autres delegues se sont longuement etendus sur la

question des donnees statistiques concernants les principaux

indicteurs socio-economiques contenus dans le document, qui ont

ete recueillies au niveau des pays et de la sous-region. Leur

probleae, c'est que certaines des donnees contenues dans le

tableau 1 du rapport principal ne corespondent pas aux estima

tions du pays. Les estimations de la CEA sont legerement

differentes de celles qui sont utilisees par les services de

planification de differents pays. Un delegue a notamment releve

que dans le cas de son pays, la part des transports et des com

munications dans le PIB avait ete sous-evaluee et que la part du

secteur tertiaire dans le PIB etait de loin plus importante que

celle donnee au tableau 1.

121. D'autres delegues ont insiste sur le fait que la population

de leurs pays avait ete sous-evaluee et ont voulu savoir de

quelles sources d'information provenaient les donnees

demographiques et autres contenues dans le document.Le dfclegue du

Maroc en particulier a dit que les chiffres mentiones a la page

18 (tableau 1) concernant la superficie et la population de son
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pays devraient Stre remplaces comme suit: superficie: 710.850
km2, population: 22,7 millions d'habitants et density: 31r9
habitants au km2; sinon, il exprime des reserves au sujet des
estimations de la CEA. Par ailleurs, certains autres delegues
ont propose que I1on substitue aux chiffres concernant leurs pays
et donnes par la CEA, les chiffres donnes par eux. Le Gabon a
recommande que 1'on retienne le chiffre de 1,325 million
d ^ habitants pour sa population au lieu de 1,17 milllions
d habitants, et pour le revenu par tSte, un chiffre legerement
plus eleve soit 2.800 dollars des Etats Unis au lieu de 2.721,3
dollars EU. he chiffre concernant la population du Congo devient
2,02 millions dfhabitants en 1986 et non 1,79 million. Celle du
Burkina Faso est desormais estimee a 7,919 millions d'habitants
en 1985, mais les chiffres exacts de 1986 seront transmis a la
CEA a une date ulterieure.

122. Un delegue a affirioe que le rapport sur la CEEAC ne tenait
pas compte du souhait des Etats membres en ce qui concerne
i elaboration d'un programme sous-regional des transports et des
communications alors qu'une demande d'assistance financiere avait
ete faite au PNUD pour 1'etude de faisabilit6 de ce programme,
un autre delegue a fait remarquer que le rapport sur le CEEAC
donne 1 impression que le chemin de fer trans-gabonais, dont
1 ecartement est de 1,435 metres, entrave la jonction des reseaux
ferroviaires sous-regionaux en particulier le chemin de fer

™!?^I *? 2?«* ll6carement est de 1,067 metres alors que
malgre cette difference d'ecartement la jonction est possible.

123. S'agissant de la question de l'exiguite du commerce
intra-africain, certains delegues ont fait remarque qu'en ce qui
concerne la CEEAC, il conviendrait de tenir compte non seulement
des echanges enregistres mais aussi echanges non enregistres qui
representent une partie considerable des echanges en Afriquce de
1 Ouest. A cet egard, un delegue a releve que la reduction et/ou
i.lii?1? ?n des , barri^es douanieres et non douanieres
n entrainent pas necessairement un accroissement des echanges

-!)l![a i nS efc que de telles mesures doivent aller de pair
avec les programmes d'ajustement structurel en cours, qui ont
tendance a reduire les depenses publiques et a promouvoir les
exportations, et qu'il faudrait appuyer les recommandations de
l etude de mgjne que les strategies d'ajustement structurel.

r6ponse aux divers coramentaires faits par les
* le rePr6sent«nt du secretariat a reaercie ceux-ci

i^I2i^ ? de! su3Sestions utiles et pertinentes en vue de
orinc}nar l^ U /oculnent- ™ « indique que le rapport
principal est un resume des rapports joints en annexe, qui ont

L^?leUSeIB!nt * r^^6s sur 1« ^se des informations
fuprfs de chacune des institutions sous-regionales

f qU" d!.Ce fait' font partie integrante du rapport
II lllli^} * aJ°Ut? que certaines donnees contestees contenues
en particulier dans le rapport sur la ZEP en Afrique du Mord ont
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a

traite des transports routiers.

Examen critique des pratiques SSiuMi^ |n
ni unification du ^veloppement (point 10 de 1 ordre du

125. Dans sa presentation du docume»t J/KJ/«^B un
representant du secretariat a rapPel6 que 1 ^et *• * *tu£ es
d-examiner dans le cadre du suivi de 1 application ae ±a
resolution 3 5/64 de 1'Assemblee Generale relative au Plan
d'Ac ion de L^gos et de la resolution 40/40 sur la Ration
economique de 1'Afrique dans quelle »«»««' *?? P"tlq^;
actuelles de planification en Afrique ref lete^' ,-t™
"tratAoi's et objectifs adoptes dans le Programme «'*Jtion
des SStlons Unies pour le Redressement et le developpe^ent de
1'Afrique.

126. II a mis 1■accent sur les obstacles et contraintes qui ont
entrave la mise en oeuvre du Plan d'Action de Lagos au cours de
la premiere moitie des annees 1980. Parmi les obstacles
cit/ les"structures heritees du colonialism la chute des cours
des produits de base, la stagnation Puis la dmnution en ter^es
r^Pls de l'aide publique au developpement, la hausse des taux
l.^Urlt, les fluctuations des taux de change <>•» ?onn»;«» ^'
Prlncipaui pays industrialises, la penurie et 1 ■«»««»•»«
d'une main d'oeuvre qualifies. En plus de ces obstacles il est
signale une accentuation de la dependance des economies

afScatne. vis-avis des ressources etrangeres, "P^"'"^
donne lieu a une gesion des ressources nationals nf9^^f
ouelguefois des secteurs prioritaires co«m,e 1 agriculture,

? Industrie, la n,ain d ■ oeuvre et occa-ionnant d' ^rm"**^"^
pour 1'importation de biens de consommation et d execution des
projets d'investissements non productifs. Parmi les obstacles ft
la mise en oeuvre du PAL figurent egalement les ?«*!*».-
structurels tels que le manque de complemenaritfe ln^
sectorielle et intra-regionale notamment la cooperation dans
les domaines aussi essentiels lque ceux de la »*«««**
alimentaire, la recherche agronomique, les programmes et P^ojets
economiques. Les systemes de planification £«te»ent
centralises et la predominance d'objectifs .^cro-economiques

dont la coherence avec les actions sectorielles n est pas
toujours assuree ont egalement entravee la mise en oeuvre du PAL.
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127. C'est en raison de ces obstacles que les Chef,?. d'Etat et de
gouvernement' de 1'OUA ont adopte en juillet 1985 le Programme
Prioritaire de Redressement de l'Afrique 1986-1990 de meme que

l'Assemblee Generale des Nations Unies a adopte en juillet 1986,
le Programme d1Action des Nations Unies pour le Redressement et
le Developpement cie l'Afrique. En tant que Programme d1 Action,
le Programme Prioritaire de Redressement de 1'Afrique, traduit
les principes generaux du Plan d1Action de Lagos en activites
precises et operationnelles qui seront entreprises au cours des
annees 1986-1990. Le representant du secretariat a souligne que
le "programme accorde la priorite absolue au redressement et au
developpement du secteur agricole tout en attachant une attention

particuliere aux secteurs d1appui a 1'agriculture a savoir:

l"1 Industrie, les transports, la sante 1' enseignement et les
autres services sociaux. II a souligne que le Programme d'Action
des Nations Unies pour le redressement .et le developpement de
l'Afrique a les m^mes priorites et objectifs que le Programme

Prioritaire de Redressement pour l'Afrique. Dans le Progrmme

d'Action de 1' ONU les engagements de la Communaute internationale
concernant 1'amelioration de la qualite et des modalites de
1'assistance exterieure et de la cooperation, 1'appui aux
reformes envisages par l'Afrique, le Redressement economique et
les problem.es de la dette ainsi que 1' amelioration de la
situation an plan externe constituent des conditions importantes
voire indispensables a la realisation des objectifs du Programmes

Prioritaire de Redressement de 1'Afrique.

128 Les plans nationaux actuellement en cours en Afrique visent
generalement: (i) la relance et la dynamisation des economies;

(ii) 1'autosuffisance r.otainrnent alimentaire; fin) une maitrise
plus grande du developpement et de la croissance economique. Les
nouvelles strategies adoptees comprennent 1'appui a la
modernisation de 1'agriculture dans les domaines notamment de
1'organisation; de 1'encadrement, de la formation et_ de la
mobiTisation du monde rural. Dan? les domaines du credit, des
prix et de la distribution des intrants et des produits de
consommation de base - les productions vivrieres autrefois
negligees sont fortement encouragees dans de nombreux pays ces

strategies comprennent egalement une politique industrielle plus
selective, integree et diversifiee et axee sur la valorisation

de produits agricoles, le renforcement et la promotion des
petites et moyennes entreprises,- l'accroissement de la
productivity 1'amelioration de la qualite des produits et un

choix rationnel des investissements.

129 Les politiques des transports adoptees sont fondees sur des
actions definies en fonction des objectifs des programmes

agricoles et industriels. Le developpement des transports est
considere aussi comme un instrument de consolidation_ de la
politique d'equilibre regional et dlamenagement du territoire.
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130 Le developpemeivc des ressoar ess huar.aiiies est axee _ sur
r- adaptation des systems d'education et de promotion pour mieux

prendre en compte les realites Rationales et les besoms de

1f econom.ie,

131 Lps plan* examines mettent egalement 1'accent sur une

gestion saine et rigoureuse des finances publiqiies, la
mobilisation et 1" allocation optimal* des resources intfeneures.
Le" renforcement et la diversification des systemes bancaires

sont egalement prevus dans bon nombre de pays. Au plan ae
I'allocation des ressources financieres le secteur alimentaire et
agricole a pte mis au premier rang des priorites conformement au
recommandation du PPREA et du PANUREDA. Dans plus de la moitife
des pays- plus de 20 a 49 P. 100 des investissements prevus sont
affectes'a 1'agriculture ou aux secteurs d'appui a 1'agriculture.
En moyenne 13 p. 100 des investissements prevus vont au
developpment d*s ressources humaines. Le deficit des budgets^de
fonctinnne^ent reste dans une limite de 4 a 5 p. 100 du PIB meme
dans des pays a faible revenu. Parallelement a la

rationalisation des entreprises publiques, des mesures sont

prises pour encourager le secteur prxve.

132. En ce qui concerns, la iraitrise de la gestion de 1'econoinie
et la mise en eeuvre d'un processus de developperoent autocentre
tels que demandes par le PAL.- le PPREA et le PANUREDA, les plans
nationaux sont caracterises par 1'elargissement de leurs domames
et le renforcpment de leurs mecanismes et meme temps par un

assouplissement dans leur procedure d'elaboration et d1execution,
et la prire en compte de 1'amenagement du territoire qui devient

de plus en pins "''une d«? ^ches f ondamentales de la
planification et s'impose en raison de multiples disparites de
croissance, de niveau de vie et d'emploi a l'interieur des pays,

133. Dans sa conclusion,. le representant du secretariat a
indique que dans 1'ensemble on peut dire que les objectifs et
strategies adoptes dans les plans nationaux examines sont
conformes au Programme prioritaire de Redressement de l'Afrique
au Programme d'Action des Nations Unies pour le Redressement et
le developpement de l'Afrique. Ces plans nationaux convergent
vers une decentralisation croissante des systemes de
planification en place. Dans la plupart des cas, le
desenaagement de 1'Etat s'effectue progressivement et avec

discernement. L'Etat intervient seulement pour orienter
1'initiative privee et la suppleer lorsqu'elle n'existe pas.

La planificatdon s'etend de plus en plus a toutes les activites
econoiriques aussi bien du secteur public que prive, les
activites des secteurs modernes et des secteurs traditionnels, la

recherche des voies et moyens pour la prise en compte des
initiatives des populations a la base est largement engagee dans
certains pays. Et la part des ressources internes dans le
financement des actions planifiees s'accroit sensiblement dans
de nombreux pays malgre les difficultes de toutes sourtes
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auxquellss ces p^ys "otit ronfTontr??.. Fn^vite 1*?

du secretariat a formule les recommandations suivantes:

(i) 1'amelioration des systemes de prevision a court terme par

la modelisation et le renforcement de la coherence des previsions

a court terme avec celles a moyen terme; (ii) le

perfectionnement de 1 ' ou til s tat is tique en vue de realiser des

progres dans le developpement de la planification regionale et

dans 1' amenagement du territoire; (iii) le renforcement de la

formation des cadres et notamment dans I1 analyse,. 1'evaluation et

la gestion des pro jets, en prcgranimation et planifi cation

generale.

134. Au cours des debats qui ont suivi, plusieurs delegues ont

felicite le secretariat pour 1'excellente qualite du document

elabore. Dans 1'ensemble,. il a ete reconnu que les plans

ntionaux de developpement ne tiennent pas suffisamment compte des

effets des programmes d'ajustement structurel et de leur

incidence a long terme, du fait que d' un cc-te,- les planif icteurs

ne sont pas suffisamment impliques dans la conception et

1'execution de ces programmes et que de 1'autre cc-te

les autorites financiered absorbees par ces programmes,- sont

souvent detournees des problemes de planification. Sur ce

point,- de nombreux delegues ont fait remarquer la

predominance actuelle des programmes d'ajustement sur les

plans de developpement, Des delegues se sont egalement

interroges sur la maniere de rendre compatibles les plans

nationaux de developpement et les programmes d'ajustement

lesquels sont. axes sur les probi ernes a court terme. Us

pensent que 1'analyse des plans nationaux de developpement

aurait du etre etendue aux programmes d'ajustement en cours de

faeon a mettre en lumiere leur coherence. Concernant la

conciliation des plans nationaux et des programmes d'ajustement

un autre delegue a expose 1'experience de son pays dans

1'elaboration des programmes annuels d'investissements permettant

d'ajuster periodiquement les objectifs d'investissement du Plan

et a souligne que c'est la une faeon de concilier les plans de

developpement et les programmes d'ajustements signalee dans

1'etude du secretariat. II a ete propose de tenir compte dans

les conclusions de 1'etude des recommandations de la conference

de Khartoum sur la dimension humaine des programmes d'ajustement.

La decentralisation de la planification et les problemes

d'articulation entre le niveau central et local ont fait l'objet

de discussions, Dans ce cadre,- un delegue a fait etat de

1'experience de son pays consistant a definir d'abord des

orientations au niveau national et a programmer les ressources

locales disponibles conformement k ces orientations. II a

indique que dans son pays il est retenu un noyau dur de projets

corespondant a un programme minimal qui est examine annuellement

et auquel on peut integrer de nouveaux projets en cas de

disponibilite de nouvelles ressources. II a ete egalement

reconnu que la decentralisation de la.planification comporte des

difficulte dans bon nombre de pays. Un delegue s'est declare
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pr§t a mettre I1experience de son pays en la matie^re a la
disposition des autres delegues, 1'objectif recherche etant de
savoir comment associer les populations au processus d execution
des plans. Un delegue a attire I1attention des participants sur

I1importance de plus en plus grande des micro-projets dans les
plans nationaux de son pays, etant donne que le probleme de
financement reste pose. II a indique que dans le plan en cours
dans son pays,- 40 p. 100 des projets sectoriels sont dans cette

categorie.

135. II a ete releve que des problemes methodologiques
subsistaient dans 1 * elaboration des plans nationaux africains.
Par ailleurs I1etude aurait du, selon certains delegues comparer

les plans nationaux d'avant 1980 qui etaient generalement des
plans quinquinaux mettant plus d1accent sur le secteur public que
les plans en cours dans lesquels il est laisse de plus en plus de
place au secteur prive en raison des difficultes des plan
centralises. L'approche visions actuelle de plans nationaux

fondee sur les necessites de 1'ajustement est egalement sujettes
au changement. La dimension socio-politique des plans de
developpement a ete aussi evoquee etant entendu que la
planification se trouverait largement depassee si elle n'evoluait
pas et si elle ne peut pas prendre en ligne de compte les coOts
et les benefices des programmes d1ajustement structurel. Enfin,
il a ete recommande a* la CEA de mener une etude plus etendue sur
les differentes experiences africaines de planification en vue

d'etudier les systemes de planification appropries pour les P»ys
africains. Une autre proposition emanant de plusieurs delegues
porte sur la tenue de deux seminaires, l'un sur lfanalyse de la
gestion des projets et 1'autre sur la planification du logement.
Le mauvais choix des projets qui est une des causes du probleme
de la dette ainsi que la crise actuelle de logement notamment en
milieu urbain ont ete donnees entre autres comme justifications

de cette proposition.

136, Le Directeur de 1'IDEP a fait remarquer qu]une
centralisation administrative des economies At les distortions
dans les systemes des prix, et dans les mecanismes

d'allocation et d ineitation, on contribute aux desequilibres
macroeconomiques observes actuellement qui sont au
centre des reformes d'ajustement structurel. II a ete
souligne que dans certains cas, ce sont des non nationaux
qui elaborent les plans de developpement. Certains delegues
ont egalement demande des eclaircissements sur la notion

d'autosuffisance, les taux de croissance releves dans les
plans nationaux, les chiffres portants sur les superficies
irriguees, les terres arables en Afrique du Nord et les
criteres retenus pour la selection des plans nationaux qui font

I1objet de 1'etude.
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i-I* 2f?* !* r6ponse' le representant du secretariat a remercie
llL~J * g * P°Ur .Ies ^mbreuses interventions, leurs
commentaires et propositions qui contribuent a enrichir 1'etude
en permettant de prevoir Ies principales dimensions des problemes

It S -I!1^08*1011- ?J,a fourni certains eclaircissements demandes
et a souligne par ailleurs que I1existence et le nombre croissant
des programmes d'ajustements structurel ne devrait pas mettre en
cause l utilite des plans nationaux de developpement. II faut
explorer le fait que ces programmes d'ajustement soient concus et
formulas en dehors des organismes nationaux de planification
auxquels on devrait accorder toute I1importance requise dans le
processus d'ajustement. II a mis 1'accent sur le manque de
ressources et Ies conditions de financement des actions
d ajustement qui sont la cause de 1'orientation actuelle des
programmes formulas et adoptes sans la participation des
organismes de planification qu'il faudra renforcer en
moyens humains et materiels pour permettre d'integrer ces
programmes dans la planification.

;4 L* ?ise Jten oeuvre d'une Planification decentralisee
requiert plus d autonomie de gestion et de liberte de decision
S°^. . -1!? entreprises publiques. Bile implique aussi une
mobilisation rationnelle des ressources humaines et materielles.
ii a indique que Ies taux de croissance retenus dans Ies plans
nationaux en cours repondaient aux necessites de la relance et
que ces taux sont d(ailleurs inferieurs a ceux retenus dans le

H».;^-feS fcfUX mSm! S'ils sont oPti^istes sont pleinement
justifies. Le representant du secretariat a aussi indique que
l etude a porte sur Ies plans nationaux a la disposition de la
CEA et qu etant donne Ies difficultes financieres que connait
i organisation, aucune mission aupres des pays n'a ete efectuee
pour permettre son elaboration. Ce qui explique le nombre reduit
aes plans ntionaux examines. Les lacunes relevees et Ies
recommandations formulees permettront a 1'avenir d'elargir le
champ de I1etude et de combler ces lacunes.

?!!???rt ^. -^minaire Sur les modeles de planifieafci on
umitl-sectorielift (point 11 de l'ordre du jour) —

139. lors de la presentation du document E/ECA/PSD.5/9, parlant
du seminaire sur les modeles de planification multisectorielle et
la provision economique a court terme en vue de la conception des
poiitigues dans le domaine de la planification du developpement
et ae la gestion en Afrique, le representant du secretariat a dit
?oL seminaire s'etait tenu a Moscou du 15 au 28 septembre
1986. Le seminaire s'etait tenu conformement au recommandation
laites lors des 2ene et 3eme sessions de la conference commune.
Le seminaire s'etait penche sur les principaux domaines converts

???n*i««*.™ r le Planificati<>n multisectorielle, notamment
d^lnnn!^!? ^ se?teur ™*°*™1 <*ans !• processus global du
developpement economique, la necessite de mettre a jour les
coefficients techniques d'entree-sortie et leur dynamisation dans
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le processus de croissance a long terme, le traitement des
variables de prix et de balance des paiements dans les systemes

globaux de prevision a court terme fondes sur les matrices de
comptabilite sociale et une modelisation poussee de secteur
prive en vue d'ameliorer 1'equilibre £nergetique en Afrique. Le
seminaaire etait finance par le programme ordinaire d'assistance
technique des Nations Unies - une composante rouble avec 1URS
comme pays hSte et la CEA comme agent d1execution. L Institut

central d'economic et de mathematique de 1'academic des sciences

d'Union Sovietique et la CEA ont tous deux fourni les documents
de base, se sont charges de 1'organisation et du service du
seminaire. Des experts de 15 pays africams sur les IV
initiallement invites ont participe au seminaire. Ils onr
presente des exposes sur leurs experiences nationales
respectives. D'autres institutions specialises du systSme des
Nations Unies ont presente leurs travaux sur la modelisation

globale- les etudes prospectives sur l'economie mondiale^afin de
promouvoir les echanges d'experiences telles que I1experience du
CNUCED en matiere de variables de prix et de des balances de
paiements, 1'experience du PNUD dans les _ techniques
d1entree-sortie dans le domaine de la plamfication du
developpement, Inexperience de l'OIT en matiere de modelisation
du secteur non structure et de 1'experience du DAESI dans le

domaine des etudes generales de prospective.

140. De plus, les participants au seminaire ont ete informes au
sujet de la planification regionale effectue'e au niveau des
republiques a 1'Institut economique d'Etat de l'Academie des
science de la Republique de Lettonie sur la modelisation de
I1agriculture et sur les modeles de planification regionale
d1entree-sortie integre; a 1'Institut de recherche scientifique
du comite d'Etat de la planification de la Reublique de Lettonie.
II y eu egalement une demonstration de travaux de modelisation

sur ordinateur.

141. Pour finir,le representant de la CEA a dit aux participants
que le seminaire avait adopte diverses recommandations concern?^
divers domaines couverts par la planification sectorielle et les
a invites a examiner le rapport du seminaire et en particulier
les recommandations faites et de decider de leur priontes pour

permettre au secretariat de convcevoir son programme de travail
futur dans le domaine des modeles de planification

multisectorielle.

142. Apres 1'examen du rapport et des recommandations du
seminaire, la conference a fait les recomrnandations suivantes;

a) Compte tenu du r61e important joue par le secteur

non-structure dans le domaine de la creation d'emplois, des
possibility d'obtenir des revenus et de satisfaire des besoms
essentiels, et de la necessite de comprendre et de donner a a:
secteur la place qui lui revient dans le domaine de la
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planification du developpement, la CEA devrait organiser une
table ronde des planificateurs africains sur 1'integration
du _ secteur non-structure dans la planification
multisectorielle du developpement.

b) De me-me, la conference a recommende que la CEA organise
un seminaire sur la planification regionale etant donne
1^ amelioration et 1(efficacite qu'elle apporterait a
I1elaboration des plans nationaux a moyen et long terme a travers
les investissements par les initiatives des populations a la
base.

143. La Conference a egalement lance un appel a la CEA, aux pays
et aux organismes donateurs pour qu'ils mobilisent les ressources
necessaires afin que les deux seminaires soient convoques en

temps opportun. Une resolution a ete egalement preparee en ce
sens pour adoption par la Conference des ministres.

L'Afrique et. les. systemes de modeles alobaux (point 12 de l'ordre du
jour)

144. Le secretariat a presente le document intitule:
L Afrique et les systemes de modeles globaux: quelques

considerations" (E/ECA/PSD.5/10) qui avait un double objet: a)
attirer I1attention des planificateurs africains sur les
activites en cours en matiere d1elaboration de modeles mondiaux;
b) examiner la situation et formuler des recommandations quant
aux moyens permetant a I1Afrique de tirer le maximum d'avantages

des differents modeles. Dans le document, un certain
nombre de modeles mondiaux du systeme des Nations Unies et
d'etablissments universitaires des pays developpes etaient
examines.

145. Concernant le traitement des pays africains et de la region
dans son ensemble, le representant du secretariat a fait observer
qu'il y avait une tendance a marginaliser la region. Cette
tendance apparaisait a trois niveaux: la couverture, la
specification de modeles pour les pays africains et 1'analyse de
politique en la matiere. Pour ce qui etait de la couverture, la
plupart des modeles mondiaux avaient en general tendance a ne
traiter qu'un nombre limite de pays africains et a releguer de
nombreux autres dans des groupes definis par le niveau de revenu.
Les modeles mondiaux devaient done comporter des subdivisions
plus homogenes des pays africains, en suivant peut-§tre la
division en sous-regions comme celles de la SADCC, du CILSS, de
la CEEAC, etc...

146. S'agissant de la specification des modeles reserves dans le
cadre global aux pays africains, nombre de modeles n'arrivaient
p^s nonPlus en regie generale a cerner les particularity
structurelles des economies du continent. Cette situation
decoulait entre autres de problemes de donnees et de la capacite
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relativement faible en matiere d * elaboration de modeles en

Afrique. Concernant 1'analyse de politiques dans 1*Elaboration
des modeles mondiaux, il fallait tenir davantage compre de

questions de politique generale qui revStaient une importance
particuliere pour lfAfrique.

147. Le secretariat a attire 1'attention du Comite de la

planification sur les diverses recommandations qui pourraient
permettre a 1'Afrique de tirer un plus grand parti des efforts

en cours en mati&re d'Elaboration de modules mondiaux. Au

niveau national, il fallait renforcer les moyens en matidre de
construction et de fonctionnement de modeles. Par ailleurs, au
niveau sous-regional il etait necessaire d'entreprendre des
activites de construction de modeles et d'intensifier les
contacts avec les organismes internationaux s1occupant de

1'elaboration de modeles. A l'echelle international, il fallait
s'efforcer de mieux traiter la region africaine dans les modeles
mondiaux et de diffuser plus largement les analyses des
politiques concernant ceg modules dans les" pays africains.

148. Un representant du centre d'econometrie et de recherche
appliquee de 1'Univesite d1Ibadan a egalement formula des
observations sur 1"elaboration des modeles mondiaux. II a
souligne que la region etait gravement sous-representee dans les
programmes d'elaboration de modeles dont etaient souvent
inspirees les analyses economiques internationales. Afin de
redresser cette situation, les differents pays devraient
davantage se livrer a la construction de modeles, ce qui du coup
contribuerait a resoudre une autre serie de problemes revStant
autant sinon plus d'importance - la fourniture dfoutils plus
efficaces pour la gestion des differentes economies.

149. Dans la plupart des organismes charges de la planification
dans la region, les planificateurs connaissent et utilisent les
macro-modeles agregatifs, les modeles de programmation ou les
modeles de comptabilite souvent utilises dans la formulation des
plans. En depit de cela, il semblait toujours y avoir une
reticenee generalisee envers 1'adoption de I1elaboration de
modeles sur une base continue dans la plupart des services de
planification. On pourrait legitimement se demander pourquoi des
modules seraient nEcessaires pour ces economies apparemment
rudimentaires ou les decideurs se heurtaient toujours aux
problemes fondamentaux que constituaient la famine, le logement
et les aleas climatiques. Le document tentait de justifier
I1elaboration de modeles sur une base permanente.

150. Au cours de la discussion qui a suivi, les reprEsentants
ont signale que les pays africains devaient renforcer leur
capacite en matiere de construction de modeles. Toutefois, le
probleme de la disponsibilite de donnees y faisait gravement
obstacle. Neanmoins, compte tenu de 1'interdependence des
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differentes regions sur le plan economique, l'Afrique ne devrait
pas Stre marginalisee dans le modeles mondiaux et il fallait
s-efforcer de l'incorporer pleinement dans ces modeles.

ill' ^!L,i^i*tU2?" • o?* 6t6 exPri^« quant a la facon dont

vitfs Icono^! ? done y inclure l- ensemble des
^L* - 2^ °?IMle °elleS du secte« non structure. On
i££? - SaVOlr aux P«rt^iP«nts comment 1 ■ elaboration

Ucunes en Ttilrl S^S T" Perl"iS -"^ntifl.r d-i»por?an?s
xacunes en matiere de donnees. Cette activite avait i

sansU1l.umi8ationta,tS '"S?"" QUi »■•«■*«* S Jsans l utilisation de modeles. Nombre de rep
recommande d-adopter les propositions fiOurant dans

fla rinstitut. de developpgMffn* ieonorim.. Si 3a la
ati^n (poinF*13 del^orafSTHi iouTi

iour n !V T/ Pr6sent^ « Point de Vordre du
orientation, i. =f fl°?U6 ^8 chaigementS lies aux nouvelles
I1"!"nf e! ftr«tegles de l'Institut et specifiquement

"e^a?Ientati°n " t « l 'et des
153. he Directeur a ensuite fait etat des deux mission*

de la cL nonf^; ?e representants des gouvernements africains et

i

entre tous les programmes et activites a savoir la
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recherche, les services consultatifs et la formation; b) mettre
en place une capacite appropriee pour permettre de tirer des

ressources financieres de la recherche et des services
consultatifs et ce, en vue d'une croissance et d'un developpement

auto-entretenus de l'Institut. Le Plan a ete examine par un

sous-comite de membres du Conseil d'administration et a ete par

la suite adopte par le Conseil d1administration de 1'Institut a

sa trentieme reunion.

155. II a alors aborde les activites de 1'IDEP pour la periode

1986-1987 et indique que les activites de formation etaient plus

centrees sur la consolidation que sur I1expansion. L'Institut
continue d'executer les programmes de base de neuf mois, trois
programmes de specialisation de courte duree ainsi que le

programme de formation a la recherche de six mois. En ce qui
concerne les conferences, seminaires et ateliers, l'Institut a
organise deux grandes conferences internationales, l'une sur "la

croissance et les ajustements structurels en Afrique" l'autre sur

"la mise en valeur des bassins fleuviaux et la cooperation

economique en Afrique de l'Ouest'1. L'Institut a egalement

organise un atelier conjointement avec l'Institut arabe de

planification et participe activement a une conference

interntionale sur I1Afrique ainsi qu'a un atelier organise dans

le cadre du projet sur "le commerce et le developpement en

Afrique sub-saharienne". II a alors fait etat des activites de

service d'appui. II devait aussi mentionner les programmes de

cooperation de 1'IDEP avec d'autres institutions.

156. En ce qui concerne le programme pour la periode 1988-1989,

il comporte, a part la formation, deux seminaires as^ortis d'une

recherche appropriee sur les themes: "Deregulation, privatisation

et ajustements, structurels en Afrique" et "Ajustements

structurels et croissance, p61es africains regionaux de croissance"

157. Le Directeur a conclu en annoncant les postes a pourvoir au

sein du Conseil d'administration de I1IDEP, a savoir:

Afrique du Nord (2 postes)

Afrique de l'Ouest (3 postes}

Afrique centrale (2 postes)

Afrique de l'Est et Afrique australe (1 poste)

Apres consultations, il a ete decide que les postes vacants au

conseil d'administration de 1' IDEP seront pourvus comme .suit:

Afrique du Nord:

1. Abdelhamid Elmitwally Shalaby, Egypte, elu

2. Ai Tel Mahjoub Lhoucine, Maroc, reelu
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Afrique de 1'Guest:

1. A.A Olupmide - Nigeria, reelu

2. Ibrahima Sory Sano, Guinee, elu

3. Mrs. Viviane Y. Comapore Burkina Faso, elue

Afrique centrale

1. Buxkure Kazimhayra, Rwanda, elu

2. Cameroun (le nom sera communique ulterieurement)

Afrique australe et de 1'Est

1, Y. Otieno, Kenya, reelu

158. Au cours des debats qui s'en sont suivis, les participants

ont note avec satisfaction les efforts deployes par l'Institut

en depit des difficultes financieres. II a ete en particulier
mentionne que les gouvernements africains avaient encore besoin

de l'Institut comme en temoignent la forte demande pour les

services de l'Institut et le nombre croissant de stagiaires au

fil des annees. Les participants ont accueilli avec satisfaction

la nouvelle orientation de 1'IDEP contenue dans le Plan a moyen

terme qui permettrait a l'institut d'accroltre significativement

son autofinancement. Pour permettre a l'Institut de poursuivre

ses programmes de formation et de lancer ses programmes etendus

de recherche et ses nouveaux services consultatifs, les

participants ont souligne qu'il fallait inviter les Etats membres

a verser leurs contributions et le PNUD, la BAD et d'autres

donateurs a poursuivre leur assistance a 1'IDEP conformement aux

besoins exprimes dans le Plan a moyen terme. Une motion de

remerciements a ete adoptee a l'endroit du gouvernment senegalais

pour son soutien a I1IDEP.

159. La reunion a egalement note 1'importance et la necessite
d'une etroite collaboration entre les institutions parrainnees

par la CEA, notamment entre 1'IDEP et le CAFRADES. Sur ce point
particulier, le Directeur a mentionn^ la commission creee pour

regularxser et rationaliser les activates de ces institutions.

Rapport sur les activites de la CEA dans ie_ domaine de,

la Planification (1986-1987), examen du programme de travail
approuve (1988-1989) et examen du proiet de_ programme de

travail (1990-1991) (point 14 de 1'ordre du jour)

160. Le secretariat a presente le document E/ECA/PSD.5/12.

II a indique que le programme de travail portait essentiellement

sur la mise en oeuvre syst&natique du Plan d1action de

Lagos, de l'Acte final de Lagos et des strategies regionales

de developpement adoptees notamment le Programme prioritaire

de redressement economique de 1'Afrique, le Programme d'action

des Nations Unies pour le redressement economique et le
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developpement de 1*Afrique ainsi que la strategie internationale
du developpement pour la troisieme decennie des Nations Unies
pour le developpement.

161. Au cours de la periode biennale 1986-1987, la CEA a
entrepris diverses activity notamment 1'Elaboration de I1Etude
des conditions economises et sociales en Afrique pour 1984-1985
et 1985-1986 ainsi que des rapports economiques annuels pour 1986
et 1987 en collabortion avec la Banque africaine de
developpement. Dans le domaine de I1assistance technique et des
services consultatifs, la CEA a fourni des services a
19 pays, institutions et organisations intergouvernementales
africains. Les activites d1assistance technique etaient
destinees a aider a 1•elaboration de programmes de
developpement, de plans de redressement, de programmes
dfmvestissement, de plans d1intervention et d'appui aux
reunions de table ronde organisees en faveur des PMA.

162. Les autres activites ont ete entreprises dans le cadre des
efforts visant a renforcer le mecanisme de planification en ce
qui concerne les techniques et methodes et a ameliorer les
capacites de planification au niveau national. Ces activites
portent notamment sur la mise en oeuvre d'un systeme de prevision
a court terme, la modelisation de secteurs cles de developpement
des economies africaines, le suivi et 1'evaluation des pratiques
actuelles de planification en Afrique compte tenu des objectifs
des strategies regionales de developpement, la realisation
d ^ etudes perspective du developpement en vue de determiner
1'evolution future des economies africaines en fonction de
differents scenarios de croissance et la realisation d'etudes
relatives a la planification sectorielle sous-regionale ainsi que
sur les mecanismes existants et les possibility de cooperation
future dans le domaine des transports et du commerce. Les
activites realisees en faveur des PMA africains ont porte notamment
sur 1'examen de la situation socio-economique dans chaque PMA, la
realisation dfetudes approfondies sur les incidences des
programmes d'ajustement structurel et de stabilisation,
1'elaboration des strategies alimentaires et le suivi de
1 execution du nouveau Programme substantiel d1action.

163. Les principales caracteristiques <3u programme de travail en
foo?1! concerne les questions et politiques de developpement pour
1988-1990 telles qufapprouvees sont les suivantes: fourniture
d assistance technique, elaboration dfetudes annuelles sur les
programmes d'ajustement structurel et de stabilisation,
preparation d1etudes perspectives sur quelques pays africains,
provisions et perspectives, modeles de planification sectorielle,
suivi des plans de developpement, etudes sur la Communaute
economique africaine et le roarche commun africain, relations
entre les politiques fiscales et monetaires, mobilisation de
1 epargne personnelle et etudes approfondies sur les economies
des PMA.
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164. Dans le plan a moyen terme 1990-1995 et compte tenu de
1^©volution des besoins des economies africaines, on mettra
1 accent sur les elements suivants: developpement des capacites
X«?«J J. P?^ 6valuer la situation socio-economique, mise au
point d outils appropnes pour la gestion de la crise,
Elaboration et execution de plans nationaux et regionaux de

«?™.?n£e?entf Evaluation des programmes d'ajaustement
n«t««!£? PefsPectiyes de developpement, previsions et
perspectives et planification sectorielle, mobilisation des
ressources et marches monetaires, etudes approfondies sur
les economies des PMA.

165. Le representant du secretariat a ensuite invite la reunion
a examiner les prmcipaux elements du programme de travail et a
se prononcer sur les priorites afin de permettre au secretariat

l9to-^?r™Hn pr??ramme d? travail pour la periode biennale
1990-1991 qui serait presente ^ la Conference des ministres de la
cba lors de sa quinzieme session.

166. Au cours des debats qui ont suivi, il a ete indique qu'il
6tait necessaire que le secretariat elabore un cadre d'allocation
«^^e-.-. I8 fessou^ces en v^ d'une meilleure repartition
sectorielle des lnvestissements dans le cadre de la planification

Mr>ftr!J-eM a * indi(*u6 ^Ue le rapport ne contenait pas
L1nf?f??^?;s Precises et detaillees sur les aspects economiques
nrLr«™^ a!** P0Uf, ^f1!16*^^6 aux Participants d'elaborer un
programme de travail rationnel pour les deux annees a venir. II

U?Jfent ,*¥ convenu que toutes les suggestions et
Telatlves au Programme de travail de la Commission
™* 3 • qu?stions et Politiques de developpement

^ft^ ? <«»uiiiqu*«. par ecrit au secretariat pour lui
permettre d elaborer le programme de travail pour 1990-1991.
Pariant au nom des participants, le President a souligne la
£ro«r^f *t afcord?!: »««i-«nt de temps a 1'examen du
P^£T * * travail qui constituait un point important de
L r^L- J2Ur ^ a deffiande d'en tenir compte lors de l'examen
commune ^^ dS ^ prochaine session de la conference

relatives IT^ ** Pl^nifiction a adopte trois resolutions

i) l'IDEP

ii) La planification multisectorielle

iii) L'Afrique et les modeles globaux.
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COMITE DE LA STATISTIQUE

Election du bureau (point 16 de l'ordre du jour)

168. Le Comite a elu le bureau suivant: M. E,0 Ambah (Nigeria),

President; M. A, Mokaddem (Algerie), premier Vice-President; M.

Ndaji Manya (Zaire), second Vice-president; et M. C.F.B Mkai

(Republique-Unie de Tanzanie), Rapporteur,

Collecte de donnees relatives aux pj^qrammes^jeyideyeloppement^et

aux flux dgf~ jfT ald^:'~~ ^ ikcJLg££ fcP/mat iere de statistiaueg et^
recommandations (point 17 de l'ordre du jour)

169. Les documents de base de 1'examen de ce point etaient les

suivants: "Collecte de donnees relatives aux programmes de

developpement et aux flux de I1aide: lacunes en matiere de

statistiques et recommandations" (E/ECA/PSD.5/13), "Moyens

d'ameliorer les courants d'informations sur le suivi du
redressement economique et du developpement de l'Afrique"

(E/ECA/PSD.5/15). En presentant ce point de 1'ordre du jour, le

secretariat a indique que dans le cadre du suivi du redresseroent

economique et du developpement de 1'Af rd que, il avait ete estime

que 1'un des principaux sujets de preoccupation etait le manque

de donnees appropriees pour suivre 1'execution des programmes de

developpement en general, Le document soumis aux participants

pour examen portait done sur 1'organisation des services

statistiques (emplacement et attributions des services nationaux

de statistique,. gestion du service statistique,. centralisation et

decentralisation des systernes statistiques; mise en valeur,

planification et utilisation des ressources humaines;

traitement, analyse, publication et diffusion des donnees; et

budget du programme de travail),- sur les besoins en donnees

(disponibilite des donnees, donnees sur 1'energie et

1'environnement: besoins et disponibilite; et priorites sur le

plan statistique) et sur la strategic pour la collecte de

donnees. Un certain nombre de recommandations concernant ces

questions avaient ete formulees pour examen pour les

participants,

170. Le secretariat a defini les problemes se posant toujours en

matiere de traitement. des donnees. II a mentionne en particulier

1'intolerable decalage existant entre la fin de la collecte des

donnees et la fin de leur traitement, Concernant les besoins en

donnees aux fins de la planification, il a souligne la necessite

de redoubler d'efforts dans la compilation de donnees sur

1'energie et 1'environnement. Enfinf il a indique que les

recommandations figurant, dans le document E/ECA/PSD, 5/13 avaient

ete divisees en deux parties: eelles que les gouvernements

africains devaient appliquer et celles dont 1'application

reviendrait aux services nationaux de statistique.
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171, Au cours des debats qui ont suivi, un certain nombre de

participants ont formula des observations sur la question de

1'emplacement des services nationaux de statistique."Des

questions ont ete soulevees quant a 1'opportunity de les placer

sous l'autorite du ministere charge de la planification. II a

ete indique que dans certains pays de tels arrangements

empechaient la direction de la statistique de fournir les donnees

necessaires a toute une gamme d'utilisateurs. En re-ponse a ces

observations, le secretariat a expXique que 1'affirmation

.'•fig-UFa-n^.-—d-sH=i«--"1l-e^-ra-pp^rfc—f-ais-ait TjrfclrreTOrn atix—r%onses revue's
-dans, le cadre de la derniere 'eng.u%*^~4e la C5EA- sur reorganisation
et le personnel des services statistiques en Af ri'qtre"~e"t~* TTU"*^"ll"e
ne representait pas 1'opinion du secretariat.

17 2■ La question de la decentralisation des systemes statistiques

a egalement ete soulevee, Dans le cas d'un pays, il a ete

indique que 3a tentative faite par les ministeres sectoriels pour

mettre en place des banques de donnees avait provoque des doubles

emplois superflus dans les activites de colleete de donnees. II

semblait que les ministeres sectoriels etaient mieux en mesure

d'obtenir des fonds pour de telles activites que les services

nationaux de statistique, C'est pourquoi ils avaient tendance a

ignorer le r61e de coordination des services nationaux de

statistique lesquels seraient toutefois particulierement utiles

dans le developpement de telles activites.

173. Concernant la formation, un certain nombre de delegues ont

exprime la necessity de donner a cette question une plus grande

place que cela n1avait ete le cas dans la section sur la mise

en valeur, la planification et 1'utilisation des ressources

humaines dans le document presente.

174. La plupart des representants ont souscrit a 1'opinion du

secretariat selon laquelle les services nationaux de statistique

se heurtaient a de graves problernes dans le domaine du traitement

des donnees. Lorsque ces services avaient acqu.is des mini-

ordinateurs et des micro-ordinateurs, il avait ete possible de

reduire le decalage intervenant entre la fin de la collecte des

donnees et la fin de traitement. Des doutes subsistaient quant a

la suggestion du secretariat tendant a eviter de dissocier

strictement les fonctions des statisticiens et celles du

personnel de traitement des donnees et a faire acquerir aux

specialistes en question et aux statisticiens une capacite

technique d'utiliser les micro-ordinateurs, L'acquisition, par

les statisticiens, de la capacite de traiter eux-memes leurs

propres donnees concernerait en particulier 1'avenir des

specialistes du traitement des donnees. Le secretariat a

explique que la necessite pour les statisticiens d'acquerir des

competences en matiere de traitement des donnees decoulait du

fait qu'il devait y avoir interaction entre eux et ceux qui

traitaient les donnees. En outre, ils devraient egalement

pouvoir mettre sur ordinateur; corriger,- mettre en tableaux et
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analyser les donnees a une petite echelle. II faudrait bien
entendu toujours des specialistes du traitement des donnees pour

le traitement des donnees recueillies lors d1enqueues et de

recensements a grande echelle,

175. S'agissant des besoins en donnees, on s'est preoccupe, que

dans le document E/ECA/PSD.5/15 une serie d'indicateurs dans le

domaine des statistiques du travail comme les taux de ch6mage et
la repartition du revenu n'aient pas beneficie d'une attention

suffisante dans la serie des indicateurs proposes. II a ete

egalement indique que le schema a la fin du document

E/ECA/PSD.5/13 sur les disciplines statistiques et leurs relations

reciproques ne faisait pas correctement ressortir le r61e des

statistiques du travail. Ces statistiques relevaient non

seulement des statistiques economiques mais aussi des

statistiques sociales et s'appliquaient davantage a ce dernier

domaine dans certains contextes. Le secretariat s'est associe a
ces vues et a indique qu'il en serait tenu compte lors de la

revision du schema.

176. Eu egard a la strategie pour la collecte de donnees, on a

fait etat d'une certaine preoccupation du fait que les programmes

d1enqueues sur les menages (PADEM) avaient souffert de manque de

fonds. II avait ete espere que la CEA et le Bureau de

statistique de l'ONU puissent aider a obtenir des fonds pour de

tels projets. Le Directeur du Bureau de statistique de l'ONU a

explique les problemes lies a la mobilisation de ressourdes en

faveur des pays participant au PADEM. Des questions ont ete

egalement posees au sujet des relations existant entre la

nouvelle etude de la Banque mondiale sur les "dimensions sociales

de l'ajustement structurel" (MDSA) et le PNDEM, en particulier la

necessite d'utiliser au maximum le PADEM dans la mise en oeuvre

du projet de la Banque mondiale. II a ete estime que puisque

cette etude venait de demarrer, la Conference commune pourrait a

sa prochaine session en 1990 avoir a son ordre du jour un point y

relatif.

177. Un certain nombre de participants ont souleve des questions

a propos du grand nombre de questionnaires a remplir emanant du

systeme des Nations Unies. Le Directeur du Bureau de statistique

de 1'ONU a decrit la collaboration instauree entre les organismes

des Nations Unies pour reduire le fardeau des pays en matiere

d'etablissement de rappbrts. II a explique que les pays avaient

egalement la possibility de reviser periodiquement la liste des

questionnaires et que, dans plusieurs domaines les questionnaires

utilises variaient selon le niveau de developpement statistique

des pays.

178. Concernant les statistiques sur 1'environnement, les

participants ont sollicite le concours de la CEA afin de

permettre aux services nationaux de statistique de compiler et de

diffuser des informations en la matiere. A cet effetr la CEA et



E/ECA/CM.14/19

Page 52

le Bureau de statistique de l'ONU ont manifeste leur inter§t

d'aider les Etats membres dans la compilation des statistiques de

1'environnement.

179. Les participants ont approuve la recommandation du

secretariat tendantr dans le cadre de la revision du document

E/ECA/PSD.5/13, a proceder a une evaluation pays par pays de

l'etat des services nationaux de statistique. Cette evaluation

devrait £tre un effort commun des directeurs des services

nationaux de statistique et de la CEA et devrait concerner des

questions telles que le mandat des services de statistique, leur

structure et leur dotation en personnel, la production a temps

des publications, les lacunes statistiques et 1'assistance

materielle et technique requise.

180. II a ete egalement souligne que les donnees sur la securite

alimentaire n'avaient pas beneficie de I1attention voulue. Le

representant du secretariat a explique qu'un document distinct

sur "les systemes d'information en matiere de securite

alimentaire" (E/ECA/PSD.5/21) avait ete elabore a l'intention des

participants a titre de document d1information. En raison du

grand nombre de questions inscrites a l'ordre du jour aucun

examen detaille de cette importante question ne pourrait

toutefois avoir lieu.

181. L'observateur du Statistics Sweden a decrit la contribution

faite par son institution dans les efforts de collecte de donnees

en Afrique. Des experts recrutes pour de longues et courtes

durees avaient ete envoyes dans divers pays; notamment au

Lesotho, en Republique-Unie de Tanzanie, en Somalie et au

Zimbabwe. Des efforts concertes etaient faits pour ameliorer les

liens institutionnels entre Statistics Sweden et les bureaux de

statistique des pays en developpement.

182. Le representant de 1'Association africaine de statistique a

exprime la gratitude de son Association pour le soutien

administratif et autre apporte par la CEA depuis la creation de

cette organisation. Le Gouvernement nigerian avait a present

accepte d'accueillir 1'Association mais 1'observateur a formule

1'espoir que la CEA continuerait toujours de la soutenir.

183. L'observateur representant l'institut international de

statistique (ITS), a indique I'interSt manifeste par 1'IIS au

developpement de la statistique en Afrique. II a annonce des

plans de 1'IIS pour 1'organisation sous peu, avec 1'assistance

financiere du FNUAP, d'un atelier sur les statistiques

demographiques. L'lIS etait egalement interesse par le programme
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relatif aux statistiques de 1'environnement en Afrique que le

secretariat etait en train de mettre en place. II a exprim6

I'espoir que son Institut aurait la possibility de jouer un r61e

dans 1*execution de ce programme.

184. Enfin, le Comite a approuve les recommandations figurant

dans le document E/ECA/PSD,5/13 en retenant une suggestion de

certains representants tendant a placer le paragraphe 80 avant le
paragraphe 78.

Evaluation du Programme de formation statistiaue pour 1'Afrigue

(Point 18 de 1'ordre du jour)

185. En introduisant le document E/ECA/PSD.5/16 intitule

"Evaluation du Programme de formation statistique pour I1Afrique,

1978-1987," dans le cadre de 1'examen de ce point de l'ordre du

jour, le secretariat a expose les acquis du PFSA depuis sa

creation en 1978. II a indique notamment 1'elaboration concertee

de programmes types d'enseignement destines a servir de guide aux

centres participant au programme et aux autres institutions

africaines ou sont dispenses des cours pour la formation du
personnel statisticien; le renforcement des centres du PFSA grSce

a 1'octroi de bourses pour la formation de formateurs, a 1'envoi

de professeurs-visiteurs pour dispenser des cours dans des

domaines specialises, a la fourniture d'equipements pedagogiques,

etc.; le developpement des activates de recherche dans les

centres du PFSA et la diffusion des informations sur les

activites de formation statistique.

186. Le secretariat a egalement informe la reunion que le volet
d'aide speciale aux pays africains de langue officielle
portugaise du PFSA etait en bonne voie de realisation. En effet,

un centre de formation statistique de niveau superieur pour les

pays du groupe devrait Stre cree au sein de la future Ecole

nationale de statistique appliquee de Lisbonne au Portugal qui
devrait ouvrir ses portes en Janvier 1989. En outre, un centre

national a vocation sous-regionale devrait Stre cree a Bissau
pour la formation des cadres moyens de la statistique de la

Guinee Bissau, du Cap Vert et de Sao Tome et Principe. Ce centre
devrait ouvrir la filiere agent technique en octobre 1988 pour

les ressortissants de Guinee Bissau et la fxliere adjoint

technique a la rentr£e 1988/1989 avec la participation des eleves
du Cap Vert et de Sao Tome et Principe aux deux filieres.

187. Le secretariat a ensuite declare que le PFSA a enregistre
des progres importants mais que les objectifs fixes n'etaient pas
encore pleinement attaints, surtout du point de vue quantitatif.

En effet, les besoins estimes n'ont pu §tre satisfaits que

partiellement, particulierement en ce qui concerne le personnel
statisticien de niveau superieur pour les pays africains
anglophones et le personnel de niveau moyen pour les pays

africains francophones. Pour terminer, le representant du
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secretariat a presente brievement le programme de travail du PFSA

M^^f^°de 198I"1991 Pr°P°se P«r la cinquieme region des
Directeurs des centres participant au programme tenue a Addis
Abeba au mois d'octobre 1987.

188. Les participants ont exprime leur satisfaction pour les
II ?•!* lmP°rtants accomplis par le PFSA jusqu'a ce jour et ont
souhaite que le developpement du programme se poursuive.
aV foil! Partl"PaIlts.°nt fait remarquer que les programmes-types
llJlrm«tlonAStatistique elabores dans le cadre du PFSA devaient

» «£ ^£Ce P°"r X?S centres et n°n etre utilises en
1 nS d ha™°nisation des programmes. Le secretariat a
f Sh» ac?ord, surJce P°int tout en soulignant qu'une
\ har»>onisation des niveaux de formation entre les

tlilt ?" ce?tres 4tait souhaitable. Une suggestion a ete faite
selon laquelle 1 enseignement de 1■informatique et de la

b^-SS* °pfratio?nelle devrait etre renforce dans les
S£?T£T ?e £or'!latlon statistiqu Afi

f?elle devrait etre renforce dans les
£or'!latlon statistique en Afrique. On a egalement

«miT«! - necessity de tenir compte des besoins des
utilisateurs dans 1 Elaboration de ces programmes.

lll^, Plusieurs participants ont mis 1'accent sur la necessite de
Promouvoir la creation de filieres national*, de formation de

e! ™°yens de la statistique dans les pays de la region compte
£™ ** X importance des besoins pour eette categorie de
fili*r« na^Ce ?UaSt^ X: Directeur du CBSD a indique que des
fiUSres nationales de formation de cadres moyens de la
statistique ont ete creees au Burundi, et en Republiaue
centrafricaine avec 1'assistance du Fonds eurorlen de

^^—« Par^yret non
i 1« CEE au PFSA" comme cela a ete

!E??i2 ?? doculnent a l'*tud*. Le Directeur du CESD a
®?.J"f f1,11 apartenait aux pays interess6s d'exprimer
formal on HieUr/°1Ont6 d'ouvrir de *•"•■ *ili*re. national*, de

de fondl tti9ti^ et - lesser aux

une question posee sur 1'accent qui a ete mis sur la

d*£aw til* forina*eur3 6tant d°nn^ *"« les enseignants
d*iS m!«H|.?£ »«r»al«.*nt des professeurs d' university, done

pS 1, I secr^tarlat a r^pondu que certains centres
1 ff^irr 1-2°mme assistants des personnes ne possedant

^uallflcations requises. Ces personnes etaient

matlOn pour devenir par la ««lt« des professeurs

souligne 1' importance des
aue !! J»dans les centres du PFSA et ont souhaite
que les donateurs envisagent de fournir des fonds a ces centres
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pour leur permettre d'effectuer des travaux dans ce domaine. Les

fonds devraient e"tre geres par les centres eux-me"mes.

192. Certains participants ont souligne le probleme de manque

de bourses qui etait souvent k l'origine du manque de

participation des pays sous forme d1envoi d1etudiants dans les

centres du PFSA. D'autres participants ont attire I1attention de

la reunion sur le fait que les montants des bourses nationales

etaient quelquefois insuffisants, ce qui entratnait des

conditions de vie difficiles pour les etudiants.

193. Le representant de 1'International Statistical Programs

Centre (ISPC), Washington, a note que de nombreux etudiants

africains continuaient A poursuivre une formation specialisee et

des etudes universitaires superieures en dehors de l'Afrique.
Afin de reduire le cout d'une telle formation, il a propose

1'organisation conjointe de programmes speciaux par les centres

du PFSA et certains centres situes aux Etats Unis d'Amerique,

comme le Bureau of. Economic Analysis pour la comptabilite

nationale et le Bureau of Labor Statistics pour les statistiques

du travail et les indices de prix. Les centres africains

pourraient se charger de la partie theorique de 1'enseignement
tandis que les centres americains s'occuperaient des aspects

pratiques. Les centres africains pourraient delivrer le diplSme
de maitrise aux etudiants ayant suivi avec succes une telle

formation. Le representant de 1'ISPC en outre a suggere que les

centres interesses contactent la Division de 1'education et des
ressources humaines. Bureau pour 1'Afrique, de l'Agence

americaine pour le developpement international en vue de
soumettre des propositions concretes sur cette question pour le
fiancement.

194. Le Directeur de l'Ecole nationale superieure de statistique
et d'economie appliquee (ENSEA), d1 Abidjan a informe la reunion

que^ son etablissement allait ouvrir la deuxieme annee de la

filiere ingenieurs statisticiens economistes au mois d'octobre
1988 et que la sortie de la premiere promotion etait prevue pour
1990. II a aussi declare que le Conseil des professeurs de son
Etablissement etait en train de reflechir sur des modules de
formation continue & la demande du Gouvernement de la C6te
d'lvoire.

195. Le Directeur de 1'ISAE, Kampala, a donne des complements
d*information sur les cours de specialisation de neuf mois
organises par son institut et a souhaite recueillir le point de
vue des utilisateurs sur la possibility d'introduire des cours de

specialisation en troisieme annee de la formation conduisant au
B. Stat.

196. Le delegue du Rwanda a informe la reunion que le Conseil
d'administration de 1'Institut africain et mauricien de
statistique et d'economie appliquee (IAMSEA) avait recommande
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Itvrllt
recevoir

programme

fil"« «• formation des ingenieurs
cet institut

des centres deva«t
£\ ^^f P°ur « type de formation dans le
de travail futur du PFSA.

I t.^ Directeur du Centre de Munich a fait part des nouveaux

stminaires en" "I?**' * f*™1^ l^u^ntation du nombre de
seminaires en Afnque, la selection de suiets mult-i-
dij.ciplin.ire. pour les programmes de stage de 4 \oiT la
slminaires" „•* ^^eriels didactiques pour les '

■ ?r ^, I,0"' q?S ce« ^teriels puissent
entre nrodCof^10^' i??.activit^ engageant des
ZllL producteurs et utHisateurs de donnees,

stages et

profiter a

discussions
I1 offre de

toll ,,!r

ZrllL , utHisateurs de donnees, I1 offre
programmes plus nombreux de formation et de consultation en

^?;nf^iT I* dan%leS •»11«*i<»»» «* log^iels?10"!!^
r6unlon des activites suivantes prevues a cet

-i -°n Centre: (i) deux sta3es d'une d«ree de 4
renrorcement des systemes statistiques dans le

a? *"trat*^s et politiques alimentaires (ii) , des
de seminaires pour les utilisateurs et producteurs de

^ti ^" ^? f
series

e;Arra !«««* -. •:"' un seniinaire <iui sera organise en
loalciels S?!r.«i!!£ r ni?ro-ordinateur8 et les applications de
logiciels standards dans les services statistiques,

198. Le Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies a
* .» iJPWtance du PFSA en ce qui concerne 1'assistance aux

a 'fm-ffmfn?n nS iansatlsfaction des besoins de formation,
,i° 1*™ ?! *!??"!? la poursuite du Programme. II a fait

,ion etait un element important des projets
.._ pays, et que ces proiets pouvaient <H 1 o<3

de^boursls^.e^r'41131^1?11*; etre Uti?i9^s PO«r "furniture
II if "d! POW la formation "ans les centres du PFSA.
document* m^h^i aUX Pa^tlclPants que l'objectif premier des
documents methodologiquea du Bureau de statistique des Nations

d"aider dan, ? 1" mfnuels et les rapports techniques, etait
proaramme dn%-« for™?^on des statisticiens. n a invite le
programme au PFSA k utiliser plemement ces materiels. Enfin, il
a inrorme la reunion des recentes init-in '

i« tormation au benefice des pays 6

portugaise, y compris les efforts relatifs
formation en cours d'emploi au Bureau de

DTCD.

199,

travail ?utnrtravail futur

* SUr Ce P°int de 1>Ordre du
^^ de la Cinquidme reunion des

«^^1Cipant*aU PFSA ainsi que le Programme
PFSA figurant a 1'Annexe I dudit rapport.
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Ra^ort sur lej> activity de la CEA en matiere d£
(1986-1987), examen du programme de travail approuv^ .UJ
et examen du proiet de programme de travail (l?90-199X) (point 19

de 1'ordre du jour)

200. En presentant le document relatif a ce point de 1'ordre
du jour et intitule "Examen des activates de la CEA en matiere ae
statistique (1986-87) et du programme de travail futur
(E/ECA/PSD.5/18), le secretariat a indique que les debats se
feraient en trois etapes. La premiere serait consacree a
1'examen de 1•execution du travail de la Division de la
statistique de la CEA pour la periode 1986-87, la <*euxieme, au
budget-programme approuve pour 1'exercice biennal 1988-89, et la

troisieme, au programme de travail provisoire pour 1 exercice

biennal 1990-1991.

201. Le secretariat a fait allusion au gel du recrutement aux

Nations Unies depuis 1986 et decrit les effets de ce gel sur la
realisation du programme de travail de la Division. Certes, cette
penurie de personnel a serieusement affecte les activites

concernant le budget ordinaire mais le personnel charge des
operations extra-budgetaires a mene ses activites comme prevu

pendant la periode 1986-1987, effectuant 181 missions dans les

Etats membres.

202. Pour finir, le Secretariat a fait un resume des principales
caracteristiques du projet propose a 1'appui d■un Programme
africain sur les statistiques de 1'environnement, avant de le

soumettre a 1'approbation de la conference.

203. Les debats ont porte sur une gamme variee de sujets
concernant les programmes de travail de la CEA pour trois

exercices biennaux. II a ete question de la forte mobilite du
personnel dans les services nationaux de statistique et de ses
effets defavorables sur les efforts et 1'utilisation des
ressources de la CEA pour la mise en place de competences

nationales en matiere de statistique. II a ete recommande au
secretariat de se pencher davantage sur ce probleme en

encourageant les differents gouvernements a accorder des
avantages a leurs statisticiens et d'ameliorer leurs conditions

de travail.

204. Les participants estiment que les Etats membres ont interSt
a organiser des seminaires et des ateliers sur la statistique.
II a ete recommande de tenir ces reunions au niveau sous-regional
pour faire face a des problemes particuliers avant d'envisager

des reunions regionales.

205. S'agissant des problemes de documentation, il a ete
question de l'utilite des imprimes d'ordinateurs publiees par le
secretariat et de leur distribution dans les differents services
nationaux de statistique. Un delegue a fait remarquer que les
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planificateurs et les statisticiens de son pays avaient trouve
tres utiles ces imprimes de m%me que les autres publications de
la CEA, surtout pour I1analyse comparative et que dans leur
bibliotheque ces documents avaient ete mis a la disposition du
public.

206. Sfagissant des services consultatifs, la conference a note
avec satisfaction le nombre de missions effectuees et souligne
leur utilite. Les delegues ont demande si de tels services
consultatifs existent dans le domaine du commerce international,
des statistiques industrielles et des prix. Le Secretariat a
repondu que n'importe quel Etat pouvait demander une mission

d'experts concernant n'importe quel domaine de la statistique et
que si la CEA n'Stait pas en mesure d'envoyer sur place un de ses
experts, elle saisirait le Bureau de la statistique des Nations
Unies ou d'autres agences specialises des Nations Unies ou
d'autres agences specialisees des Nations Unies qui disposent
d1experts pour ce genre de travail.

207. Les delegues ont egalement voulu savoir si la CEA participe
actiyement a la realisation du projet de la Banque mondiale sur
la dimension sociale de l'ajustement structurel. Le secretariat
a indique que la Banque mondiale et le Bureau de la statistique
des Nations Unies etaient en train d'examiner la question mais
que le mieux serait que les Etats membres invitent la CEA et le

Bureau de statistique des Nations Unies a collaborer avec la
Banque mondiale pour la realisation des differentes phases de
1'elaboration et de I1execution du projet.

208. La conference s'est en outre penchee sur la proposition
concernant les statistiques de 1'environnement. La conference,

qui estime que les activites menees dans ce domaine sont tres
utiles aux Etats membres a approuve les activites proposees qui
seront menees par la CEA. L'observateur delegue par 1'Institut

international de statistique (IIS) a dit 1' interest que cette
institution porte au Programme africain sur les statistiques de
1'environnement et souligne que I1IIS dispose des competences

techniques necessaires pour aider la CEA a realiser ce programme.

209. S'agissant des realisations prevues dans le programme de
travail pour la periode 1988-1989 et qu'on envisage d'annuler en
raison des vacances de poste, la Conference a demande de plus
amples eclaircissements sur la selection et I1impact eventuel des
suppressions (de poste). Le secretariat a explique que la liste
qui figure au paragraphe 58 du document de base est provisoire et
basee sur les projections concernant les pertes minima
enregistrees au cours de 36 mois de travail pendant la periode
biennale. La liste des realisations suggerees a ete etablie afin
que le secretariat puisse les rayer au cas ou les ressources
correspondantes se feraient attendre. La conference a approuve
les annulations suggerees.
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210. S'agissant des trois programmes de travail sous revue, la

conference a felicity le secretariat pour le pourcentage de

realisation de ces programmes pendant la periode 1986-1987,
compte tenu des difficultes qu'il a rencontrees dans le domaine

de 1'allocation des ressources. En ce qui concerne le programme
de travail approuve pour la periode 1988-89, la conference a
exprime l'espoir que des efforts seront deployes pour en realiser
une bonne partie. Enfin, s'agissant du programme de travail pour

la periode 1990-91, la conference a demande que I1assistance
technique fournie aux Etats membres dans le cadre de la mise en
oeuvre du programme de travail pour la periode 1988-1989, en vue

de la mise en oeuvre du programme d1action des Nations Unies pour
le developpement economique et le redressement de 1'Afrique, se
poursuive au cours de la prochaine periode biennale.

211. Le Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies a
fourni des informations sur les activites menees par son
organisme a l'appui des travaux actuellement en cours en Afrique.
II a rappele au comite que le systeme de comptabilite
nationale(SCN) etait en cours de revision et que la Commission de
statistique aimerait que le projet revise du SCN soit pr@t en
vue de son adoption en 1991. A cette fin, un consultant a ete
engage, une serie de reunions d1experts sont en cours et des

experts des pays africains ont ete invites a certaines des
reunions. II a dit que sa Direction ferait de son mieux pour
trouver les fonds necessaires pour permettre a la CEA de
participer aux reunions de coordination prevues pour 1989 et 1990
et participerai t a 1 * organisation d 'une reunion regionale
africaine sur les revisions des systemes de comptabilite
nationale prevue pour 1989.

212. S'agissant des statistiques du commerce exterieur, il a
fait allusion au CTCI/Rev.3, qui avait ete adopte en 1985 et
exhorte tous les Etats membres a adopter le nouveau CTCI ou alors
le systeme harmonise a partir de 1988 pour que les statistiques
du commerce qu'ils publient puissent soutenir la comparability au
niveau international. II a indique qu'en ce qui concerne le
systeme informatise pour les donnees concernant les douanes,
ESTUDA, a ete mis au point et que les Etats membres pourraient
profiter de cette occasion pour traiter plus efficacement les
donnees concernant les douanes. II a aussi evoque les problemes
des donnees relatives au commerce exterieur provenant de certains
pays. Certains pays africains n'ont pas remis ces donnees a
temps. Certains n'avaient m@me pas fourni ces donnees depuis
plusieurs annees. Il a invite les representants des pays
concernes k discuter de leurs problemes avec lui ou a ecrire au

Bureau des Nations Unies pour la region soudano-sahelienne (BNUS)
pour qu'il trouve une solution convenable a leur probleme. De
plus, il a exhorte les Etats membres a fournir des informations
mensuelles ou trimestrielles sur la valeur globale de leurs
importations et exportations.
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213. he Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies a
ensuite parle des activites menees dans le domaine de la
classification economise Internationale. II a indique que la
S««!iflca^ion Internationale type, par Industrie, de toutes les
branches d'activite economique (CITI) Rev. 3 et le proiet de
nomenclature centrale des produits seraient presentes a la
Commission de statistique des Nations Unies lors de sa prochaine
reunion, qui se tiendra en 1989. Parmi les autres activites
notables menees par son Bureau, on compte les travaux sur
l amelioration des statistiques concernant des groupes de
population specifiques comme les femmes, les handicapes, les
aeunes, et les vieux. Cela suppose des travaux methodologiques,
une cooperation technique, la mise au point de bases de donnees a
1 intention des utilisateurs, et une collaboration technique avec
1 Institut de recherche des Nations Unies pour le developpement
social en ce qui concerne les travaux sur les schemas de
consommation, en application de plusieurs resolutions de
1 Assemblee generale et du Conseil economique et social.

lit' ??J«: U a informe la Commission des nouvelles initiatives
?-. ^ Office statistique essaie de nettre en train, en

collaboration avec la CNUCED, le Centre des Nations Unies sur les
soci^tes transnationales -ate, dans le domaine des statistiques
?L*eS Seru1??f' surtout le commerce international des services.

!?f" baillevrs de fonds sont en train d' examiner une
II concernant un ensemble integr6 d'activites comprenant
travaux methodologiques, la cooperation technique et le

rassemblement des donnees qui a ete preparee.

" AU .COU^S de 1Iexainen des imprimes d'ordinateur de la
I ia s^tlsti<Iue su^ ^s statistiques agricoles, le

dU PAM a Par16 de la necessite d'inclure les
concernant les importations de vivres, 1'aide

6tT1 llautosuffiance alimentaire, dans ces
J ^USS1 souli^ne la necessite de mettre enJ- ^ uli^ne la necessite de mettre en
d information sur la securite alimentaire dans

mein^res e^ a remerci6 le Secretariat d' avoir pris
** Presenter a la conference le document
sur "les sytemes d■information en matiere de
^'1'. (^/ECA/PSD. 5/22) . En reponse^ It

itZnlttStil \ ne que la Division de la statistique ne
*£?£? donnees sur aucun aspect des statistiques
mltlll In ?" CCttS tSche incombe * la FA0' dependant, pour
aux Fi-«LPi^^U3?e b28a de d?nnees exhaustive, la CEA distribue
^L* * africains des imprimes d'ordinateurs sur la base des
donnees fournies par la FAO.
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CCrSITE DE LA PEM

du Bureau (point 21 de l'ordre du jour)

et M. Bundhoo (Maurice) rapporteur.

.^■f-u. «, 1. potation (point 22 a) et b) de 1'ordre ft. jour)

217- ces deux points ont M pr^sentes 1'un apres 1'autre et discutes en.e»ble

* * <■• -««,,i .n^n fl«ns le

E/ECA/PSD.j/25.)

213. Le document a principalercent porte sur les lien.

pays d»Afrique du Word vers 1 *.a^pfi «- — *-i ^4

1'Afrimie du Sud, du fait des mesures restrictives prises par les pays
a'acS et parfois nar le. pay. d'ori^ine afin de r^duire les migrations
internationales de main-d'oeuvre.

du secretariat a notd qne, comae le reflitait le Programiie

lLS-Tiill—J-ro sur la population, les gouvemenent. *^^ ^|
finalement accept^ de consider la population cam* * f}***
de la planification du developpement socio-econonique. II » "
le niveau de d^veloppenent socio-4conomic(ue avait une incidence sur

de Sditt de tforSlite et d-accroi.—.t de la Potation " » ^^
not^ que certains1 faotoura dfaograpblqu.. av^ent eux aussi des conse^ences
»»r le d^veloppe^ent socio-^conomique et 1'utilisation des ressources. II
r^nsulte att£« 1- attention du Comite sur le d^quilibre existant entre
le taux d-accroisse^ent de la population et le ^yeloppe^nt «~^«»»°"^
en indiquant explicitenent qu'il etalt indispensable de "t"<.i» ^ ^80i^
de la population dans les domaines de 1-alimentation, de !•««*•» f
Induction, de "l'-ploi. da 1-utilisation et de la protection de
1-environnement et des reESource3. II a soulign^ que tout effort deploy^
Pour tenter de resoudre les proble-nes de^raphiques et *•£"*«££
^vait etre fondi our ur.e ^-"^ieet dOS politiques susceptible, dxnfluer

. 1, fois sur le developpement socio-econonigue et les facteurs ««^raphique..
fi appel a ete lanc^ au comite afin que celui-ci itawlM 1m

ccntanuds dans le document afin de ddtenniner .ur lesquelles
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il faudrait insister. Les ^commandations do synthese sent tirdes de diverse*

resolutions importantes des Nations Unies et du Programme d•action de
Kilimanjaro. Elles portent sur des questions conceraant 1'amelioration
et le renforcement de la production alimentaire, des soins de sante primaires,

des programmes de planning familial, d'education, en particulier en faveur

de la femme, de I1acquisition de connaissances et de competences ainsi que
d1innovations techniques et de savoir faire par la population d'age actif,
I1 introduction et/ou I1 extension des activity de developpentent a la fois
dans les zones urbaines et rurales, et des politiques ayant une incidence

sur les facteurs demographiques.

220- Au cours de la discussion qui a suivi, des preoccupations ont

exprimees ouant au nombre elev£ d*<checs scolaires qui affecte le processus
de developpement, Au Ghana, le Gouvernement a augmente les capacites, d'accueil

du premier cycle de I'enseignement secondaire afin d1absorber ceux qui achevent

l'ecole primaire. Dans le premier cycle de l'enseignenent secondaire, on

a notamment mis I1accent sur la formation professionnelle afin que les jeunes
soient ensuite en mesure de gagner leur vie. On a fait observer que la nature
de 1'enseignement fourni avait une incidence sur le developpement dans les
pays africains. C'est pourquoi on a suggere que 1'Education devrait viser

a aider les individus a resoudre leurs problemes.

221 - Certains participants ont eu le sentiment que le document insistait
beaucoup sur les effets negatifs de l'accroissement de la population sur

le developpement socio-economique. On a indique, par exemple, que certaines
politiques agricoles etaient davantage responsables des problemes alimentaires
que l'accroissement de la population, II convenait de mettre 1*accent sur
1•application de politiques judicieuses de deVeloppenient socio-economique

dans les differents secteurs de Vagriculture, de l'emploi, de l'education,
etc. Le secretariat * indict que la population, en tant que l'un des elements
essentiels du developpement socio-economique et partie integrante de celui-
ci, jou;.it un r6le important en matiere de developpement, compte tenu du
niveau des capacites techniques disponibles. En outre, le secretariat a
attire I1attention du Comite sur le fait que, dans le Programme d1action
de Kilimanjaro, les pays africains avaient insiste sur le fait qu'il convenait
d'insteurer un equilibre entre le developpement ■ocio-economique et

i'accroissement de la population. Cela impliquait des interventions non
seulement en ce qui concerne le developpement socio-economique roais fgalement
en ce cui concerne les facteurs demographiques. C-etait cela,que le document

avait souligne. :

222- Quelqu'un a fait observer que des etudes de cas auraient d$«6tre s
sur des pays disposant de donnees fiables afin de mettre en evidence les
liens existant entre la population et le developpement dans des domaines

seiectionnes et de parvenir ainsi a des rdsultats plus concrets. Le

secretariat a explique, que compte tenu de la limitation du nombre des pages

des documents de seance de cette conference, ceci etait impossible. En outre,

I'insufiisaiice des donnees constituerait un obstacle. En reponse a une

remarque sur les differences existant entre certains des chiffres figurant

dans le document et ceux produits par des Etats membres ou d'autres
institutions, le representant du secretariat a signaie que ceci etait dfl



au fait dug les sources etaient diffdrentes. Le phenomene

particulierement frequent dans Its donaines des estimations et des projections

car les donn^es choisies comme hypotheses de base pouvaient £tre diffe"rentes.

223- Certains participants ont souhaite" que 1'on insiste davantage sur certains

points du document afin de tenter d'ame'liorer les conditions socio-dconomiques

en Afrique. II s'agit des programmes d1enseignement de type non classique,

y compris les programmes d'alnhabc'tisation, de I1 augmentation du budget alloue"

aux programmes de sante*r de la ooursuite de I1 amelioration de la collecte

et de I1 analyse de donne*es afin de contribuer a la realisation d1 indicateurs

d^mographiquGS plus fiables.

224- Le Comite a appuye les recommandations figurant dans la document. On

a indique qu'il convenait d'appliquer dans les meilleurs d^lais les

recommandations du Programme d'action de Kilimandjaro, en particulier en

ce qui concerne la formulation et l'aoplication de politiques d^mographiques

approprie'es.

b) Niveaux,. schemas, differences et tendances dc la fe"condite dans

quelques pays africains (document F/ECA/PSD.5/26)

225- Le deuxieme point de l'ordre du jour e"tait relatif a la presentation

des niveaux, structures, tendances et differentials et de la fecondite en

Afrique. Sans sa presentation, le representant du secretariat a d*abord

indique que pour des raisons de comparabilite dos r^sultats et de fiabilite

des donnees, I1etude est basee uniquement sur les donnees fournies par

1'Enqueue mondiale sur la fecondite et les enqu£tes sur la prevalence

contraceptive de Westinghouse Electric Corporation. Au total 16 pays africains

ont ainsi 4t6 couverts par I1etude.

226- S'agissant des niveaux de la fecondite, le representant du secretariat

a souligne qu'ils etaient encore Sieves en Africtue, la valeur de 1'indice

synth&tique de fecondite etant dc 1'ordre dc 6.22 en Afrique, soit trois

fois superieure au taux de 2.2 reouis pour le renouvelement d'une population,

et tranchant nettement avec le reste du monde.

227- La structure par 3ge de la fecondite, analysee a partir des taux de

fecondite, est caracterisee par un grand etalement des naissances sur toute

la periode de procreation. Bien gu'il y ait une tendance a la baisse de

ces taux apr&s 1'age 30 ans, ces taux restent cependant encore eiev^s pour

le groupe' d'Sge 4O-4S ans. La fecondite des adolescentes semble imoortante

puisqu'elle represent© entre 10 a 15 % de la fecondite du moment. De facon

gdnerale, la contribution des differents groupes d'age a la fecondite, montre

que, I1 on est encore en Afrique, en presence d'un schema classique du

calendrier de la fecondite ou la femme continue de procreer jusqu'aux approches

de 45 ans.

223- S'agissant de la tendance recente de la fecondite, le representant du

secretariat a indique" que la fecondite seinble stationnaire dans la plupart

des pays etudies. Le tendance serait a la baisse dans les trois pays arabes

inclus dans 1'etude alors qu'il y aurait une hausse recente de la
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au Cameroun. Quant a la tendance probable de la fecondit£ en Afriaue, il

faudrait s'attendre a une baisse de la fecondite aux jeunes Sges mais,

probablement pas a une reduction sensible de la descendance finale, en raison

de 1'augmentation de la fecondite qui risque de se produire aux ages les

plus sieve's. Il en re*sulte que la fecondite se maintiendra a un niveau e'leve'

et stable dans la plupart des pays africains alors qu'elle augmentera

probablement dans d'autres ou existent actuellement des problemes d'infdeondit^

et dc sous-fe'eondite'.

229- S'agissant des determinants de la fecondite, le reprdsentant du

secretariat a indiqud que les niveaux de fecondite observes en Afrique

rdsulteraient de facteurs tels que I1attitude pronataliste des populations,

le mariage pr^coce et quasi universelr le statut social et le role economique

de la femme africaine. II a ensuite insiste sur les determinants proches

de la fecondite" tels que I1allaitement maternel, l'amdnorrhde et l'abstinence

post-partum et a insiste sur 1' importance de leur rfile dans la determination

de la dure"e des intervalles interge"niques.

230." II a' conclu son expose* en recomttiandant a la Conference l'adoption des

mesures suivantes pour permettre une baisse des niveaux de fe'eondite' ;

amelioration du statut social - et du r6le e"conomique de la femme africaine,

revalorisation des m^thodes traditionnels de regulation de la fdcondite,

augmentation de l'Sge au premier mariage, sensibilisation a la notion de

parente* responsable.

231. Au cours des de"bats qui ont suivi l'expose", certains dei^gu^s ont
le fait que l'orateur n'ait pas attache" une plus grande importance aux facteurs

"classiques" de la f^condite et ont ainsi soulign^ 1'importance du niveau

d'instruction de la femme sur les niveaux de la fe*conditc\

232 - D'autres intervenants ont critical la generalisation, au niveau

continental, des conclusions tiroes de 1'analyse des donne*es se rapport.ant

a 16 pays seulement et, ont demand^ au reprdsentant du secretariat de nuancer

ses conclusions sur la tendance a ia hausse de la fecondite dans certains

pays. Une telle tendance pourrait £tre le resultat de I1amelioration de

la qualite des donndes et ne serait done pas r^elle.

233- Le aeiegue du Rwanda a apporte" des elements d1 explication sur la

contribution relativement importante <?.es femnes ag^es de 30 ans ou plus a

la f^condite du moment. Une telle contribution serait due aux caracteristiques

rie la nuptialite et de la fecondite* des rwandaises, a savoir la fecondite

essentiellement au sein des unions. ;

234- Le repi-esentant de l'UDEAC a insiste sur la necessity de mener des etudes

sur I'infecondite* et la sous-fecondite dans certains pays af ricains et a

rappeie les recommandations faites au secretariat lors de la quatrieme

Conference commune.

235. Repondant aux diff£rents intervenants, le representant du secretariat

a declare ne pas ignorer 1'effet des facteurs socio-economiques sur la

fecondite mais qu'il voulait siir.plement attirer I1 attention de la Conference
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sur 1-importance des determinants proches de la fecondite en
niveau d- instruction de la femme 4t.it un facteur tout aussi
de la fecondite. Par ailleurs toutes les donne*es disponibles concordant
sur la tendance a la hausse de la fecondite au Cameroun, il etait rfaliste
de s'attendre a une telle hausse dans certains pays ou il existe des poches

de haute sterilite, et il fallait 6tre prudent dans les fonclusions *™*
lors de 1'expose, compte tenu de Vinsuffisance quantitative et qualitative

des donne*es actuellement disponibles.

Repartition, redistribution de la peculation et s^cheresse (point 23 a) de

l'ordre du jour)

236. Exposant "l'Evaluation des politiques de repartition et de redistribution
de la population dans les pays africains", E/ECA/PSD.5/27, un representant
du secretariat a remarque que les plans de aeveloppement africain recents

ont mis en exerbe les problemes de repartition spatiale inegale de la
population et les strategies proposees pour les resoudre et le document de
fond tente d'evaluer ces difterentes strategies, en particulier les programmes

de development rural. Il a note qu'une analyse satisfaisante de certains
plans de developpement a conclu que (a) bien que 1'interfit sur les problemes
de repartition et de redistribution de la population etait repandu, des mesures

explicites etaient frequemment absentes; b) il y avait un manque de
comprehension dans la realisation des mesures en matiere de redistribution
de la population? et c) les contenus demographiques-spatiaux de plans etaient

fragmentaires.

237. A propos des consequences migratoires des strategies orientees sur le
plan rural, le representant a note que celles-ci avaient pour consequence

une migration variee et inattendue principalement dfle a la mauvaise prise
en compte des caracteristiques demographiques des sous-groupes de population

et/ou zones affectees au cours de la formulation des projets.

238- A la lumiere de ces resultats, le secretariat a propose des mesures

visant a stimuler la formulation, la mise en oeuvre et le contr«le des
strategies aur la repartition et la redistribution de la population.
L'assembiee a ete priee de passer en revue ces mesures afin de s1assurer

de leur pertinence et praticabilite pour chaoue pays.

239- Au cours de la discussion qui a suivi, les participants ont souleve
deux problemes. Le premier a ete la demande qu'un accent soit mis par le
secretariat sur les etudes et les recherches en matiere de repartition de
la population. Le second probleme a pprte sur la diversite des problemes

de distribution de la population (par exemple, I1importance de divers types

de migration tels que rural-rural et urbain-urbain dans les differents pays).

240- En reponse, le representant du secretariat a remarque que I1accent est

mis sur les etudes et recherches en rapport avec les problemes de repartition
de la population, avec une etude sur les effets de la repartition de la
population sur le developpement agraire prevue dans le programme de travail

du secretariat de 1988-1989.



E/ECA/Qi/4/19

Page 66

Sdcheresse et population, le cas du Sahel (point 23 b) de l'ordre du jour)

24t» un repr^sentant du CILSS (CERPOD/Institut du Sahel) a presente le document

E/ECA/PSD.5/28 portant sur "Se*cheresse et population, le cas du Sanel". II
a arabord insist^ sur la ne"cessite" de prendre en compte la s^cheresse et
ses' effets (singulierement demographies) dans la planification du
developpement des pays frapp^s par ce fieau. Ensuite, il a traits des causes
naturelles et des causes authropiques de la sdcheresse et de la degradation
ecologies dont Implication ne fait tout de m«me pas l'objet d'un consensus

scientifique. A des "theses naturelles^priviiegiant les causes naturelles

s'opposent, d'une maniere g^n^rale, des~i~1'tneses socio-politi<?u««- qui, se
fondant essentiellement sur les effets de la se'cheresse responsabilisent
davaritage l'homme saheiien et les formations sociales en presence. Hais
pour le repr^sentant du CILSS, s'il y a des facteurs d^cisifs il existe surtout

des inter-relations d^cisives combinant donn^es naturelles et actions de
I'horame qui expliquent mieux la situation, ^cologigue des pays sahdliens^
Seule, une analyse multivari^e et multilocale permet de mieux coaprendre
cette situation et son evolution. Evoquant les consequences demographiques

de la secheresse et de la degradation ^cologique, le repre"centant du CILSS

a ' 'affirai que cell^s-ci sont encore peu eonnues. L'amplification des
migrations est certes ^vidente, mais peu e^udi^e; des hypotheses a»uRe baisse
de f^cor.ditd et d'une hausse de la morbidity et de la mortality mdaiatis^es
par la famine et malnutrition sont formulas, mais aucune ^tude d'envergure

ne permet de les verifier. Ainsi, une prendre mesure serait d'encourager

des taux da recherche sur les inter-relations sdcheresse-population a l'mstar

de ceu;< prt-vue par 1'Institut du Sahel. En matiere d'actions concretes,

il s'a^Irait d'ajuster les densit^s humaines aux potentiality i^Iles par

des trensferts de population bien concus et/ou par des programmes de
plahlficaticn familiale et de prendre des mesures (programmes de vaccination,
banque de medicaments essentlels, secours r.v.ivriers, etc..) visant a require
la mcrbiuit^ et la mortality lie*es a la se*cheresse. Terminant son expose,
le reprrsrr.tr.nt 6\\ CILSS a insist^ sur le fait que les populations s&he*liennes
disposent des diverses strategies (dont des strategies demographiques) de

lutte- contre la secheresse et ses effets et que toute politique devrait s'en
inspirer si elle veut effectivement aboutir.

242. Au cours des debats, les intervenant-s ont manifesto leur int^r€t pour
l^'xpos^ *>t particulierement pour son orginalite. Us ont, pour la plupart,
insiste :rui la necessity de prendre particulierement en compte les migrations

rural-rural qui dans la plupart des travaux sur les mouvements jnigratoires,

sont occultees au profil de 1'exode rural. Un intervenant a tout de m&ne
regrette que lf expose nfait pas ete eiargi a tous les problemes de

l'environnemer.t, ce qui aurait permis de traiter de toute la region africaine.
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Tnstituts regionaux de formation et rte rechftrche_^gao?raphiques (point 24

de l'ordre du jour)

243- Le document de base pour ce point de l'ordre du jour etait Ba
d<activates des instituts de formation et de recherche demographies :

(Accra) et IFGP.D (Yaounde)" (E/ECA/PSD.5/29).

244. En presentant le rapport a'activates le Directeur interimaire du RIPS
a rappele quo la CEA est l'agence d'execution des instituts depuis 19B2i fonction
rui etait reservee jusou'a lors au DTCD. Les programs de formation et de
recherche ont pour but de mettre a la disposition des pays africaina des cadres

de haut niveau dans le domaine de la population.

245- La regionaiisation de l'Institut et le non-paiement subsfcuente des
contributions par les 3tats meiabres, ainsi que la decision du PKUAP de reduire
progressivement son appui financier aux instituts, ont ete a la base_ de 1 idee
de restructurati.cn des instituts afin de tenir compte de la capacite reelle
de financement des Etats menbres. La session extraordinaire contmune des Conseils
d' administration du RIPE et de 1'IFORD reunie en mars 19,96 a examine plusieurs
scenarios de reduction dc couts de fonctionnenent des instituts. La couzieme

session du Conseil d'administration du RIPS reunie en fevrier 19H7 a examine

les propositions de la reunion conjointe du RIPS et de l'IFORD et a mis sur

pied un groupe de travail pour examiner ces propositions en detail. Les
recommandations du groupe de travail ont ete examinees et approuvees par la
13eme session du Conseil d'administration du RIPO en fevrier 19So. Les

propositions de restructuration, bien qu'approuvees par 1*3 Conseil

d'administration, ne pourront cependant ^tre miseE en oeuvre en 1989 que jsi
les contributions des Etats membrcs etaient regnes a l'Institut et ceP meme

si ces propositions sont adoptees par la Conference des ministres de la CEA

et l'Assemblee generale des nations Unies-

246- Fn ce cui concerne le programme de travail des institute, le nouveau

programme Li.A. introduit en octobre 1^05 a admis 44 etudiants en 1985, 33 en
1906 et 33 en octobre 19C7. Sur 43 e<;u<Uants qui ont suivi le programme en

1985-1986 32 ont reussi leurs examene. Concernant le I). Phil, neuf etuaiants
ont terrnine leurs memoires en 1936-1937 -, 1C autres etaient. en train d'achever
les leurs. II y a e-ussi trois etudiants inscrits au programme Ph. 0. de

l'Institut. II est preva en 1909 le recrutement de cinq autres doctorands
des que les trois ci-dessus cites auront termine leurs theses.

247- L'insi-itut a organise aussi annuelleraent une snqu^te de terrain pour ses

etudiants. Les profnsr,ionnels du P.Z2S ont aussi entrepris des _ travaux

individuels de rechercher et ont fourni des services consultatifs aux

gouvernemonts, sur denande - L'ut.-lisation de I' ecuiper.ent informative de
l'Institut a largement facilite les travaux du p-rsonncl et das etudiants.

248. En presentant le rapport fi'activites de l'IFORP, le Directeur interimaire
de cet institut a fait remarquer que 1' 7.F0RD et Is uIPS partagent la n^me
histoire en ce qui concerne leur creation, les objectifs poursuivis, la
regionalisation intervenuo en 19P2 et le processus de restructuration

actuellement en cours. Ia quatorzieme session du Conseil d'admmiscration
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de 1'IFORD a mis sur pied un groupe de travail pour - r-eflechir_ sur la

restructuration de 1'Institut. Le groupe s'est reuni deux fois (a Yaounde

et a Addis-Abeba) et son rapport a ete envoye a tous les Etats menbres pour

coirunentaires. Avant la quinzieme session du Conseil d'administration tenu

en mars 1980, huit pays avaient repondu. En general, les pays soutiennent

les propositions du groupe de travail de faire de l'IFORD une institution

intergouvernernentale parrainee par la CEA. Trois pays cependant estiment que

1'hypothese sur laquelle est basee la proposition du groupe de travail, a savoir

que d'ici 1992 les pays africains mettront de l'ordre dans leurs economies

et seront des lors plus en me"nte de payer plus qu' il n! est leur est demande

actuellensent, est trop optindste. La derniere reunion du groupe de travail

convocuee juste avant la quinzieme session du Conseil d'administration n'a

pas juge opportun d'examiner les propositions sur la restructuration considerant

que les problemes financiers actuels auxquels l'IFORD fait face devraient d'abord

e"tre resolus.

249. En ce gui concerne les activites de I1Institut, la periode 1986-19R7 devrait

£tre conside"ree comme une periode transitoire. En effet, jusau'en 1904, l'IFORD

recrutait environ 20 etudiants chaque annee. La treizieme session du Conseil

d'administration a cepenclant decide que les recrutements ne devraient se faire

que tous les deux ans. Depuis lors, 24 etudiants ont ete admis en 1905 et

34 en 1987; 30 etudiants ont obtenu le dipl6me de 1'Institut entre 1986 et

1987 sur un total de 39 etudiants inscrits a 1'IFORD au cours de cette periode.

Le stage d'initiation a la recherche est regulierement organise avec chaque

fois deux ou trois etudiants. L'IFORD a aussi encadre des etudiants de l'EIJSEA

d'Abidjan venus passer leur stage de fin d'etudes a l'Institut.

25O1- L'IPORD a acquis un certain nombre de raicro-ordinateurs et son centre

de documentation est en train d'etre renforce. Par ailleurs, les etudiants

preparent desormais leurs raemoires de fin d'etudes sur une base individuelle

et le programme de formation de I1Institut a ete completenent reorganise.

251- En ce qui concerne la recherche, 1'analyse des enquetes sur la mortality

infantile et juvenile a ete poursuivie. Un nouveau projet de recherche portant

sur les villes doyennes du Cameroun a ete lance sur financement <\e la Fondation

Rockefeller. Obligation a ete faite aux enseigrants et chercheurs de l'IFORD

<3e produire annuellenient au moins un article publiablej a ce jour? 19 articles

ont ete prepares parrai lesquels si?: ont ete publics. Ouatre numeros des Annales

de l'IFORDr six du Bulletin de liaison et quatre de 1:IFORD-BIELIO-IMFO ont

ete publies. Il est prevu, a long terme, la constitution d'une banque de donnees

a partir des enqudtes realisees par 1'Institut; cette banque serait etendue

aux donnees provenant de 'cous les Etats membres de 1'IFORD.

252. Les enseignants de 1'IFORD ont participe a plusieurs conferences et

s^minaires et ont fourni au total sept services consultatifs aux Etats niembres

et aux organismes internationaux. L'XFCRD a aussi organise, conjointemer.t

avec I'UIESP, un seminaire international sur "Etortalite et Societe en Afrique

au Sud du Sahara" en octobre 1907.
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253. Actuellement, l'IFORD traverse de graves difficulty financieres. Les

salaires du personnel local pour les raois de Janvier et fe"vrier 1988 n • ont

pu Stre pay^s qu'en mars 1988 apres que 1'Institut ait recu les contributions

du Cameroun et du Benin. L'avenir de 1'Institut est done forteraent tributaire

du versement des contributions par les Etats membres.

254. Dans sa presentation, le Directeur interimsire du CERPOD (CILSS) a inform*

la reunion sur le plan quinguennal (1988-1992) approuve par la vingt-deuxieme

session du Conseil des ministres du CILSS. Un des programmes d'activitds du

CERPOD intitule programme de recherche demographique (PRDS) est finance par

l'USAID et FNUAP. On autre programme sur la planification et le d^veloppement

est finance par le PNUD et execute par 1*UNESCO.

255. Les rapports raethodologiques et analytigues des enquetes sur la mortality

infantile realises au Senegal, au Mali et au Bourkina Faso sont sous presse.

Un projet sur la collecte de donn£es sur la sante a 6te realise conjointement

avec le Ministere de la sante du Senegal. Une enquete sur population et sante

a aussi ete effectuee au Kali avec 1*assistance du projet DBSS/Westinghouse

Health Systems en 1987. Un rapport preiiminaire est en cours de publication.

Une recherche conjointe avec 1'IHED sur l'etat civil a Bamako a porte sur les

de*ces de la p£riode 1974-1985.

256* Des bourses d'etudes ont ete offertes aux etudiants qui preparent leur

doctorat dans les university am^ricaines aussi bien qu'a ceux de l'EHEA de

Dakar. En mars 1987, un colloque a ete organist a Dakar sur la demographic

historique des Etats du Sahel. Des equipements informatiques ont aussi e

fournis aux services des statistiques des Etats membres.

257. Depuis novembre 1986, un bulletin d'information "POP-SAHBL" a 6t6 public;

il est actuellement a son cinquieme nura^ro. Le programme de travail du CERPOD

(1988-1992) couvre quatre domaines principaux : Etudes et recherches sur la

planification familiale, formation, information scientifique et technique,

cooperation et assistance technique.

258. En avril 1987 une reunion sur le financement du CERPOD a ete organised

a Bamako. Le budget total du programme de travail du CERPOD, estim£ a 17

millions de dollars, a deja ete largement finance.

259. Le representant du CEPED a pr^sente les activites de son centre. Le CBPED

regroupe cinq institutions frangaises (EHESS, INED, INSEEP ORSTOJ1 et l'UniverBitS

de Paris VI) et coordonne leurs activites en ce qui concerne la recherche,

la formation et I1assistance technique. Actuellement le CEPED dispose d'une

petite equlpe compos£e de six chercheurs.

260* un membre du secretariat a pr^sente le projet de resolution intitule

"Instituts africains de formation demographique■ et un document sur la rotation

des membres du Conseil d*administration de l'IFORD. XI a fait remarquer que

le projet de resolution porte sur les nouveaux statuts du RIPS qui devront

ainsi Stre adopt6s et sur la restrueturation du RIPS; ce projet de resolution

attire aussi I1attention sur la situation financier© critique du RIPS et de

l'IFORD et implique en consequence un appui des gouvernements africains et

du FNUAP aux institute.
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261. Au cours des debats qui ont suivi, plusieurs delegugs ont reconnu
I1excellent travail realist par le RIPS et 1'IFORD depuis leur creation. Us
ont insiste sur la n£cessit6 pour les pays nenbres de payer leura contributions
d'autant plus que beaucoup n'ont jamais contribue bien qu'ils continuent de
ben^ficier des services de ces instituts. La necessity de sauver le RIPS et
l'IFORD a 6te soulignee.

262. Les d£legues ont soulign£ le besoin d'exprimer leur solidarity a l'IFORD
et au RIPS- Les deiegues ont £te invites a plaider pour le RIPS et l'IFORD
dans leur pays respectif.

Le delegu£ de Djibouti a remerci£ 1•IPORD pour le cours intensif

d1initiation statistique et demographique que cet institut a organise a Djibouti
a I1intention des cadres moyens de I1Administration. Cinquante personnes avaient
pris part a ce coursj elles contribuent actuellement de facon significative
au developpement des statistiques a Djibouti.

264. ii a £t£ suggere que de telles statistiques devraient fctre raises a la
disposition des Btats membres.

265. Le representant du CEPED a exprime la preoccupation de la Prance en ce
ce qui concerne les problemes auxquels 1'IFORD fait actuellement face, II

a indique que la Prance £tait prite a accroltre son assistance a l'IFORD tout
en insistant sur le fait que la responsabilite politique reposait sur les Btats
membres en ce qui concerne la survie de 1'IPORD,

266. Le Comity a exprira^ le d£sir que les pays afrieains represented au Conseil
d»administration du PNOD/PNOAP soient invites a demander l'assistance financiere
continue pour RIPS et IPORD au cours de leurs reunions.

267. Le Directeur interimaire du RIPS a remerciS les Gouvernements du Ghana
et du Nigeria pour leur appui a I1Institut. De raAme, le Directeur interinaire
de I1IPORD a remercie les Gouvernements du Cameroun et du Benin ainsi que tous
les autres pays qui ont apport£ leur appui a I1 institut. Les deux ont egalement
lance un appel aux d£legu£s pour que ceux-ci demandent a leurs gouvernements
respectifs d^ssieter les instituts.

268. Le projet de resolution sur les instituts afrieains de formation
denographique a et£ adopts apres quelques amendements mineurs; il devra des
lors fitre sounds a la session pleniere de la Conference commune et la Conference
des ministres de la CEA.

269. Le Comity a aussi adopte les propositions pour la rotation des pays
participant au Conseil d1administration de I1IPORD et ce, confonnenent A
l'article IV des statuts de I1Institut. Le Conseil d1administration desormais
compose du Cameroun, du Maroc, de la C6te d'lvoire, du B^nin, du Niger, du

Senegal, du Togop de la R^publique centrafricaine, du Congo, du Gabon, du
Zaire, de Madagascar et de Djibouti; rAlgerie, la Guinee, le Mali, le Rwanda,
le Tchad et les Conores sont les membres sortants.
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1'iBSufflsance des donn^es dans certains secteurs.

=■-'

l^islatifs.

276. Le Comlte a pris note du rapport du secretariat sur le program* de travail.
II a approuve' les propositions pour 1090-1991-
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Conclusions et reconmandations adoptees par le Comity de la

1. Le Comite, notant avec satisfaction aue les rays africains cnt reccnnu

I'inportance des facteurs de population dans le processus du develqpperosnt

national, ccrroe recoranpnd^ par le Procrraircne d'action de Kilimandjaro adepts

en 1984, invite les rjouvemements a nrendre des nesures pour intearer les

facteurs de population dans les plans de d£veloppement.

2. Notant crue la croissance democrranhique ne constitue pas le seul probl&ne

de population, reccmnande de ne pas lui accorder troo d1 importance, ce aui

sinnifierait la minimisation de I1 importance des autres problemes, tels que:

t'econdit^ et mortality elevees, distribution de la population non eouilihree,

migration. r t^-

3- Beccmmande, ou'en posant les problemes de population, cempte soit tenu

de: a) la relation entre le develorpement national et le volume et/ou la

structure de la population, les mouvements miqratoires et les facteurs

culturels;

b) la quality de 1fenvironnanent et la distribution du revenu national.

4. Came une croissance cptimale de la population ne peut etre d^termin^e

a priori, les gouvernements sent encouracre^ a evaluer leurs taux de croissancp

en relation avec le produit interieur brut, les futures tendances et

densites de population inacceptables.

5. Les oouvernonents doivent prcnouvoir plus d1 Education, le

des fentries et leur participation dans le processus du developpespent, les

changemaits dans la culture nationale par une leaislaticn famlliale et la irise

en oeuvre de politiques visant a prote>rer les meres et les enfants, ce aui

tendra a require la fecondit£.

6. lies oouvernements sont pries s a) de faire face aux s^rieux obstacles

qui ernpechent le decollaqe de leurs econciPies et cru6 posent la faible

esperance de vie en Afrioue, le taux de dependance elev^, la situation
scciale precaire; b) de rationaliser les depenses des secteurs de la sant^

publique et de l'63ucaticn, en s'appuyant sur des etudes, c) de faire un

meilleur usaoe du conseil des denorraphes dans les institutions de prise

de decision.

7. Les gouvernements africains sont invites a continuer a e^tablir, analyser

et preparer des projections demc«rapbiques glcbales et sectorielles.

8. Les qouvernements sent encourages a mieux utiliser I1 expertise nationale

dans la conduite d'e^tudes de pppulaticn nationales ou reVdonales et d'activites

de recherche.
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9. Les gouvernements sont invites h donner leur appui aux instituts r€gio-
naux de formation et de recherche, puisque ces instituts produisent des ca
dres de bonne qualite" pour les institutions nationales.

10. Les gouvernements sont pries d'accorder de meilleures conditions aux
sp€cialistes de questions de population afin d'gviter leur mouvement vers
d'autres secteurs.

11. La CEA est exhortee a aider davantage les gouvernements africains par
I1 organisation d'ateliers et seminaires nationaux ou r^gionaux (groupes de
pays) concernant la definition adequate des termes du probleme demographique,
de I1 elaboration des politiques consgquentes et de 1' integration des donne"es
deinographiques dans les plans nationaux de developpement.

12. Les organismes specialises de l'CMJ sont pries d*intensifier et de coor-
donner leurs efforts d'aide aux pays africains, et de tenir con^te. tant des
■specialit^s-nationales, que-des options des gouvernements en matiSre den»--
graphique.—

13. Le Comite demande instamment aux organismes de Planning familial dfin-
t^grer leurs actions dans les efforts nationaux ce deVeloppement en collabo-
rant etroitement avec des institutions de collecte, d!etude et de recherche,
de formation et de promotion des FME.
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COMITE DE LA SCIENCE DE L'INFORMATION

Election de bureau {point 27 de 1'ordre <lu jour)

277. he comite de la science de 1'information a elu le bureau
suivant:

President: M. Tahar Ayouz (Algerie)

Premier vice-president: M. Letsela Phamotse (Lesotho)
Deuxieme vice-president: M. Ndhlovu Shitima (Zambie)
Rapporteur: M. Lansana Sylla (Guinee)

278. Le secretariat a presente le document intitule ' ci-
dessus: (E/ECA/PSD.5/31) dans lequel figure les resultats
d une enquSte realisee par le secretariat sur les
etablissements disponibles en Afrique pour la formation des
specialistes de 1'information et de la documentation en Afrique.
Le secretariat a porte a I1attention des representants les faits
nouveaux recemment intervenus dans le domaine, a savoir: la

creation d'une ecole regionale de science de I1information a
Ibadan (Nigeria) pour desservir les pays anglophones d'Afrique de
l'Ouest et le projet de creation d'une autre ecole a Addis-Abeba
(Ethiopie) pour desservir les pays de la sous-region de 1'Afrique
de l'Est et de 1'Afrique australe. Ces deux institutions dev-
raient offrir des cours de formation de deux (2) ans au niveau de
la maltrise.

279. Au cours des debats qui ont suivi, certains representants
ont estime qufun certain nombre de pays avaient ete oublies
dans 1•enquete et ont indique que cette omission pourrait
Stre attribuee au probleme de la definition de la
science de 1'information. II a ete indique que la notion de
science de 1■information" devait Stre claireitfent definie en

elle-mSine ainsi que par rapport a d'autres disciples telles que
la demographies la pl.anification et la statistique. A propos de
cette question, le secretariat a informe le Comite que la
question de la definition de la science de 1'information avait
6te examinee par ce m@me Comite lors de la quatrieme session
de la Conference commune en 1984. II avait alors ete convenu que

i?w??tio5 devrait indure l'informatique, la documentation et la
bibliotneconomie, La Conference des ministres de la CEA
avait deja lors de sa dix-septieme session tenue a Tripoli
(Jaaahiriya arabe libyenne) en 1982 decide d'associer les
specialistes de 1'information a la Conference commune des
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planif icateurs, statisticiens et demographies af ricains, Le

secretariat a egalement ete invite a prsparer un glossaire des

termes utilises en sciences de 1'information dans la region et

de. 1'adresser au Comite avant sa proohaine reunion,

280. Certains representants ont estime que 1'enquete avait ete

trop orientee vers les bibliotheques et les centres de

documentation, negligeant des domaines tels que 1'informatiquef

la documentation et d'autres domaines apparentes. II a

ete expliquee que 1'enquete avait ete essentiallement orientee

vers les universites sur la base d' un questionnaire distribue

lors de la troisieme Conference CEA/AUA des recteurs,

presidents et directeurs des etablissements africains

d1enseignement superieur en Afrique tenue a Harare (Zimbabwe)

en Janvier 1937,

281. S'agissant des activates du SysteiP.e panafricain de

documentation et d' information (PADT.S), il a ete propose que

celui-ci se cons acre essentiel lenient; & i' information sur le

developpement,

282. En ce qui concerne les centres natinnaux participant au

programme du PADIS, certains representants ont estime que le

PADIS avait davantage mis 1'accent sur ces centres au lieu de

creer un system© mul ti sec tori, el comme eel a avait ete prevu en vue

de repondre aux besoins d'autres secteurs tels que la

statistique, la demographie, la science et la technique et

autres. On a eu le sentiment qu'il serait souhaitable de confier

aux centres nationaux parti cipants la coordination et la gestion

des reseaux d1 information xai.j 1 ti.s^ctoriels au niveau national ,

283. En reponse a une question relative a la disponibilite

d'ordinateurs et de personnel qualifie en Afrique, il a ete

indique qu'une etude similaire avait ete effectuee tous les deux

ans depuis 1982. En plus deux etudes sur 1'utilisation des

micro-ordinateurs etalent presenter a la presente Conference,

284. ■ S'agissant- <iu. -■■pirograrn'me d'enseigneirent propose pour' .la

formation --de specialiste^ de 1' information a 1'Universite

d' Addis-Abeba,. des representan+s- ont esti-me que la^duree proposee

de deux ans eta.it excessive et qu' un programme d' une annee du

niveau de la maitrise serait suffisant. II a ete propose de

commencer par un cours d'un an sanctionne par un dipldme d'etudes

superieures qui pourrait ulterieurement etre pcrte au niveau de

la maitrise. Le secretariat a ete prie de faire part aux parties

concernees de la_ preoccupation du Comite a propos de la duree du

cours propose a I'Universite d'Addis Abebaf En ce qui concerne

la question des bourses pour de tels programmes de formation, le

secretariat a indique que les bourses dont disposal.t le PADIS
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etaient peu nombreuses et £talent destinies essentiellement a

couvrir les depenses du personnel des centres nationaux

participants pour une periode ^aximale de deux mois dans des

institutions situees en Afrique.

285 . Le Comite a estime que la formation des specialistes de

formation en Af rique etait d'une importance primordial© compte

tenu des changements rapides intervenant dans les techniques de

1' information. II s'est egalement preoccupe du nombre des

infrastructures disponibles en Afrique et du faible rang de

priorite accorde par la plupart les gouvernements africains a la

formation des specialistes de 1'information tout en notant avec

satisfaction les efforts deployes par le PADIS pour determiner

les forces et lacunes des institutions de formation existant ac-

tuellement dans ce domaine.

28 6. Le Comite a. recommande que 1 a formation de specialistes de

1' information,- en particulier au niveau equivalent aux trois

premieres annees d'etudes universitaires et au-dela soit

deveioppee et que les gouvernements africains apportent leur

appui aux insti tutions faisant des efforts dans ce domaine, II a

egalement ete souligne que tout en preconisant la formation d'un

plus grand nombre de personnes dans ce domaine,. il convenait

d'examiner de maniere critique le probleme de 1'offre et de la

demande compte tenu du taux eleve de sous-emploi du personnel

qualifie en Afrique, Le secretariat a ete prie de faire part aux

parties concernees de la preoccupation du Comite a propos de la

duree du cours propose.

287. II a,- par ail leurs,- ete recommande que les institutions de

formation existant dans r.e domaine introduisent des cours de

science de 1'information compte tenu du rythme des changements

techno1ogiques. Les ressources dont disposent les gouvernements

africains etant limites, il conviendrait d'accorder la priorite

au renforcement d'institutions existantes susceptibles de devenir

par la suite des centres regionaux de formation.

Rapport sur les activites du PADIS (1986-1987?, examen du

programme de travail approuve (1988-1989) et examen du proiet

de programme de travail (1990-1991) {point 29 de l'ordre du

jour)

288, Le secretariat a presente le document E/ECA/FSD>5/32 portant

le meme titre que le present point de 1'ordre du jour, II a ete

note qu'en plus des bases donnees a acces direct presentees dans

le document; il avait ete cree une base de donnees indexee des

resolutions de la Conference des ministres couvrant actuellement

les annees 1986-1987. I,' extension de la couverture de cette base

de donnees etait en cours, Les pays qui ne 1'avaient pas encore

fait ont ete pries instalment de designer leurs centres nationaux

participants. II a ete note qu'une mission devait etre envoyee ce



E/ECA/CM.14/19

Page 77

mois-ci a Lusaka (Zambie) pour demarrer le fonctionnement du
systeme d1information pour 1'Afrique de 1'Est et 1'Afrique
australe (ESADIS).

289. Au cours des debate sur ce point, des questions ont ete
posees sur 1•opportunity de designer des centres nationaux

participants au programme du PADIS etant donne que les ministeres
de la planification assuraient deja la liaison pour les activates
de la CEA. On s'est egalement demande si avec seulement 16
centres nationaux participants le PADIS pourrait executer son
programme de travail 1988-1989 au profit de tous les Etats

membres. II a ete indique que la pratique consistant a designer
des centres de liaison speciaux n'etaient pas limites aux Etats
ayant des centres nationaux participant mais que la designation
de ces centres de liaison facilitait la mise en oeuvre d'une
assistance technique de maniere planifiee.

290. Plusieurs representants ont souligne la necessite d'etre
mformes a l'avance des activites de formation du PADIS. On a
beaucoup msiste sur le fait qu'il etait important que le PADIS
prenne des initiatives pour promouvoir le systeme en vue de
resoudre le probleme de sa sous-utilisation par les Etats
mentbres. Ces activites pourraient Stre entreprises en
collaboration avec les centres nationaux de coordination; du
aat6riel publicitaire pourrait §tre envoye aux organes de presse
nationaux. Le secretariat a informe le ComitS de ses initiatives
pour ameliorer les services aux utilisateurs en commencant par
une etude des besoins des utilisateurs dans les pays anglophones
qui serait etendue aux pays francophones et arabophones en 1988
et la creation d'un service aux utilisateurs.

291. Des explanations ont ete demandees sur la nature
des activites du PADIS dans le domaine des systemes
d information et du traitement electronique des donnees. II a
fte explique que le PADIS jouait deux r61es a la CEAf a savoir:
i) 1 exploitation d'un systeme d1information sur le
developpement au service des Etats membres et; ii) la prestation
de services de traitement electronique de donnees au secretariat
?® la J.?BA- Le PADIS n1 etait pas un bureau de service
informatique pour les Etats membres mais seulement pour les
utilisateurs de secretariat l'ordinateur du PADIS etant
done un maillon du reseau informatique pour la CEA. Des
questions ont egalement ete posees a propos du champ d'activite
et de la mission du PADIS. II a ete indique que le PADIS
avaint ete cree comme un systeme d1information sur le
developpement multisectoriel des Etats membres africains et
qi*l f^a^ fond^ s«r des bases de donnees bibliographiques,
rererentielles et statistiques creees au moyen des techniques
modernes dans ce domaine. il a ete signale qu'il etait possible
de fournir des microfiches et des copies imprimees mais que les
progr^s technologiques pourraient permettre aux utilisateurs
d acceder directement aux documents de base.
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292. Le Comite a ete informe que le Systeme de documentation et

d*information de l'Afrique centrale (CADIS) dont la creation

etait en cours au Zaire devait desservir les trois pays du MULPOC
de Gisenyi ainsi que les sept pays du MULPOC de Yaounde. Le PADIS

devrait prochainentent effectuer une mission pour lancer le CADIS.

293. Les progres realises dans I1execution du programme du PADIS

ont ete soulignes. II a ete indique que les Etats membres ayant

exprime leur soutien au PADIS, il faudrait eviter la

proliferation generale des systemes d1information dans la region

afin de ne pas gaspiller les maigres ressources. II faudrait

cependant, encourager le developpement des systemes d1information

dans les centres institutionnels participant au reseau du PADIS
puisque cela permettrait de renforcer 1*ensemble du systems.

294. En ce qui concerne la realisation d*une etude sur

l'actualisation et 1'adaptation du PADIS demandee par le Comite
technique regional, le secretariat a explique que ladite etude
avait ete retardee faute de ressources financieres. Tout serait
fait pour trouver les fonds necessaires afin que I1etude puisse
e"tre realisee.

295. Afin que, dans la region, l'on prenne davantage conscience
de 1'importance de la contribution apportee par les

statisticiens, les demographes, les planificateurs et les
specialistes de 1'information au developpement economique et
social, il a ete propose de leur consacrer une journee ou une
semaine au niveau regional. Cette journee ou cette semaine
serait marquee par des activites organisees au niveau
national, notamment des conferences ou des ateliers.

296. Le Comite s'est felicite des travaux accomplis par le Comite
technique regional au cours de ses quatres premieres annees
d'existence, et a recommande, par 1'intermediaire de la
conference des ministres de la CEA de proroger pour une nouvelle

periode de quatre ans, le mandat des cinq experts des

telecommunicationsf de la documentation, de la bibliotheconomie,
de 1'information et/ou de 1'informatique representant les Etats

membres au sein du Comite technique regional, a savoir I1Algeria,
1'Ethiopie, le Niger, la Zambie et le Zaire.

Adoption §}x rapport (point 30 de 1'ordre du jour)

297. Le rapporteur a presente le projet de rapport qui a ete
adopte sous sa forme modifiee.
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PLANIFICATION ET STATISTIQUE

(Reunion du comite mixte)

Application des cadres comptables 4 1*L Planification nationale

{Point 31a de l'ordre du jour)

298. Le secretariat a introduit ce point de l'ordre du jour sur

la base du document E/ECA/PSD.5/33 intitule "Application des

cadres comptables a la planification nationale". Les documents

d1informations ci-apres ont ete distribues a savoir le Rapport du

seminaire sur la revision du Systeme de comptablite nationale des

Nations Unies, tenu a Addis-Abeba du 29 septembre au 3 octobre

1986 (E/ECA/PSD.5/34) et le Rapport du seminaire sur la formation

de capital et la comptabilite nationale a prix constants a

1'intention des pays anglophones, reuni du 28 septembre au "

octobre 1987 (E/ECA/PSD.5/36).

299. Le secretariat a presents les grandes lignes des

caracteristiques des principaux cadres comptables concus pour

1'enregistrement systematique et integre des donnees utilisees

pour I1analyse et la planification economique et sociale dans les

pays africains, a savoir le Systeme de comptabilite nationale

(SCN) et les Matrices de comptabilite sociale (MCS). II a ete

fait mention des utilisations possibles des donnees recommandees

dans le SCN pour les besoins de la planification nationale etant

donne que la quasi totalite des pays de la region elaborent des

comptes nationaux, bien que la structure du SCN ait eu des

consequences quelque peu decevantes sur les etudes analytiques

effectuees dans ces pays. D'un autre c6te, il y a eu des progres

considerables dans le developpement tneorique et empirique des

MCS. Le du secretariat a indique que les MCS, obtenues

essentiellement apres developpement, amelioration du systeme de

coroptabilite par la methode des entrtees-sorties, avaient ete

introduites pour repondre a la necessite d'incorporer les

dimensions demographiques et sociales dans la planification du

developpement, bien que leur utilisation dans les pays africains

ait ete jusqu'ici limitee a un certain nombre d'etudes de cas

specifiques.

300. Au cours des debats qui s'en sont suivis; il a ete fait

mention de l'urgente necessite de disposer de donnees fiables,

utiles et recentes pour ameliorer la comptabilite et d'elaborer

des tableaux d1entrees-sorties utiles ainsi que des matrices de

comptabilite sociale. Ces dernieres ont ete designfees comme un

domaine dans lequel les besoins en donnees de base pourraient

§tre considerables. Plusieurs participants ont souligne la

necissite de disposer des ressources suffisantes pour permettre

aux services nationaux de statistique de mieux repondre a la

demande en matiere de donnees. Les enqueues sur les menages ont

ete citees comme l'un des moyens d'obtenir des donnees de base.
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301. Les participants ont note la necessite d'instaurer le

dialogue entre les producteurs et les utilisateurs (y compris les

universites) des donnees des le debut du processus de collecte

des donnees en vue d'ameliorer la qualite, 1'utilite et

1'application des resultats. Certains participants ont

brievement mentionn£ la facon dont ce probleme etait resolu dans

leur pays grSce a des efforts en vue de promouvoir la

participation des departements pertinents des universites.

302. Le representant de l'URSS a informe le Comite conjoint de

la situation du developpement statistique dans son pays. II a

mentionne certaines des methodes utilisees pour instaurer et

promouvoir le dialogue entre les producteurs et les utilisateurs

des statistiques et note le r61e des statistiques dans le

programme d'ajustement structurel en cours d*execution en URSS.

303. Dans son intervention, le directeur de 1'Institut de

developpement economique et de la planification (IDEP) ar entre

autres, exprime l'espoir que le secretariat continue d'etudier

les problemes de la repartition du revenu, du secteur non

structure, de l'exode rural, etc.

Prevision et perspectives economiques & court terme (point 31(b)

de l'ordre du jour)

304. Le secretariat a presente le document intitule "Rapport

d'activite sur la mise en oeuvre de modules de prevision a court

terme bases sur les matrices de comptabilite sociale"

(E/ECA/PSD.5/37), II a presents les travaux que la CEA avait

effectues depuis 1980 dans le domaine des systemes et de

prevision a court terme. La CEA avait lance un projet pilote

couvrant huit pays; Zimbabwe, Maurice, Zaire, Rwanda, Cameroun,

Egypte, Soudan et Ethiopie. Depuis le lancement des projets

pilotes, des modeles de prevision avaient ete appliques au Rwanda

et a Maurice. Le Congo avait egalement demande 1*assistance de

la CEA pour installer un modele de previsions.

305. Le projet pilote avait fait apparaltre un certain nombre

de problemes entravant 1'application efficace de modeles <5e

prevision a court terme bases sur les matrices comptables: manque

de donnees, manque de personnel qualifie, manque de materiel et

de logiciel appropries et goulets d'etrangelement au niveau

institutionnel.

306. II importait a l'avenir d1intensifier les travaux et de

veiller a ce que les modeles puissent servir a suivre les

prograrames d'ajusteinent structurel, en particulier pour ce qui

etait des dimensions sociales de ces programmes. Par ailleurs,

il etait prevu d'etudier 1'integration des variables financieres

et le traitement des prix dans les matrices de comptabilite

sociale. Etant donnee 1'importance du secteur non structure dans
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les economies africaines, il etait souhaitable de trouver le
moyen de l'incorporer dans les matrices de comptabilite sociale.

307. Au cours de la discussion, un representant a indique que
son pays souhaiterait que la CEA lui fournisse une assistance en
matiere de previsions a court terme. Un autre representant a
annonce que son pays avait etabli une matrice de comptabilite
sociale <MCS) amsi qu'un modele de simulation sur la base de la
MCS. De nombreux representants ont fait valoir que, pour
1 essentiel, les roodeles presentes n'etaient pas des modeles de
prevision, mais plutet des modeles de simulation de politique.
On a egalement souligne qu'il fallait faire preuve de prudence
lors de I1interpretation des resultats des modeles.

308. Sfagissant de certains problemes souleves, il ete propose
que les pays mettent a profit les ressources humaines disponibles
dans les umversites nationales. En outre, les problemes lies au
materiel informatique ne devaient pas constituer un obstacle
majeur, les ordinateurs personnels devenant plus abordables. Des
questions precises ont ete posees quant au volume minimum de
donnees pour les modeles de prevision fondes sur les matrices de
comptabilite sociale et la proposition devaluation dans les
matrices par rapport aux donnees replies. Un observateur a
signale les experiences de construction de matrices de
comptabilite sociale et fait observer qufil n1etait pas toujours
aisfe d identifier les groupes defavorises et vulnerables a partir
du revenu. II fallait parfois recourir a des mesures supplitives
du revenu.

309. Le secretariat a remercie les representants de leurs
observations utiles. Repondant a la question relative au volume
minimum de donnees requis, il a indique que les statistiques
necessaires etaient fonction du niveau de desagregation vise dans
une matrice de comptabilite sociale donnee.

DEMOGRAPHIE ET STATISTIQUES

{Reunion du Comite mixte)

le la ?o;iec^er £u. traitemen^f de. 1* analyse e^ de la
Q ^ 3°nn6es demoaraphi d

ESSffiSa l la ?;iec^er £u. traitemen^f de. 1 analyse e^ de la
flln 0Q ^ 3°nn6es demoaraphigruft*» ^y. eoura de ^a periode 1982-
ASM. i. questions gt probl^mes (Point 32 de l'ordre du jour)

310. Le secretariat a presente ce point de l'ordre du jour en se
reffirant au document de base intitule "Examen de la collecte,du
traitement, de 1'analyse et de la diffusion des donnees
demographiques au cours de la periode 1982-1987 : Questions et
problemes (E/ECA/PSD.5/38.
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311. Le secretariat a evoque des questions et des problemes lies

aux recensements de la population et aux enquStes demographiques

traites dans le document de base et a invite les participants a

faire de leurs reactions a 1'egard des suggestions faites pour

ameliorer la situation. En depit des ameliorations, certaines
questions et certains problemes devaient @tre consideres avec une

grande attention. II s'agissait de questions portant sur la

frequence des recensements, 1"organisation administrative, la

cartographies les procedes de collecte, le contr61e de la qualite

et le traitement des donnees. L1attention des participants a ete

egalement attiree sur des questions particulierement importantes
en matiere d1 enqueues demographiques soulevees dans le document
de base.

312. Le secretariat a signale que le document de base insistait

sur la necessite de proceder a une evaluation, a une analyse et a
une diffusion des resultats, compte tenu en particulier des

besoins immediats des planificateurs et de la penurie generale de
donnees demographiques et d * informations socio-economiques
connexes dans la region. II a egalement fait observer que les

recensements sont la seule source importante de donnees

n6cessaires ; les autres sources telles que les registes d'etat
civil n'etant pas a 1'heure actuelle suffisamment precises.
Toutefois, il a ete suggere que certaines operations

administratives et en particulier des enque*tes pouvaient
completer les recensements et devraient a ce titre Stre
pleinement utilisees pour 1'interpretation des resultats. Ceci a
d'ailleurs deja ete fait avec succes dans certains pays.

313. Les longs delais devolus jusqu'a present a I1analyse des
donnees ont ete juges decevants et certaines des causes de ces
retards ont ete identifiees. On a suggere le recours a une
formation et une planification prealables pour permettre de
resoudre certains problemes.

314. Tl est apparu qu'il etait indispensable de disposer, outre
d'analyses demographiques de base, d1analyses de donnees socio-
economiques et d'informations sur les menages et les logements,
afin de formuler des politiques et programmes de planification du
developpement plus efficaces.

315. L'evaluation des. donnees-pouvait Stre realisee par des
enqu§tes de contrSle, mais si une operation de ce genre etait
impossible a prevoir, des techniques demographiques analytiques
pouvaient constituer des solutions de rechange. A cet egard,
toute information si infirme soit-eller y compris celles
provenant de recensements anterieurs, d^nquites, d1operations

administratives et m@me de releves de l'Etat civil pouvaient
jouer un r61e important. En outre, I1evaluation des donnees ne
devrait pas £tre limitee a 1'evaluation des variables
demographiques fondamentales mais etendue a d1autres parametres,
notamment aux variables socio-economiques. En outre, les erreurs
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et les biais affectant les donnees au cours des divers etapes de

leur proeessus de collecte devraient e"tre relevees, analysees et

corrigees. A defaut, ils devront §tre notes pour en tenir compte

a 1'avenir.

316. L'experience acquise dans la region prouvait clairement que

la formation du personnel local en cours d'analyse des donnees se

revelait tres satisfaisante. II devenait ainsi possible de

proceder a des analyses plus detaillees, d'accroitre la qualite

et la rigueur de 1'interpretation des resultats et de reduire le

temps qui leur est consacre. Cela permettait egalement de

limiter le recours a des experts internationaux. On a recommande

que du personnel local forme a tous les niveaux afin qu'a

l'avenir 1'analyse de donnees soit plus efficace.

317. La publication et la diffusion des resultats souffraient

Egalement de retards, mais dans de nombreux pays plusieurs moyens

etaient utilises pour diffuser largement les resultats des

recensements.

318. La presentation du secretariat a ete suivie d'une

discussion approfondie au cours de laquelle des informations

actualisees sur les recensements et les enquStes realisees au

cours de la periode ont ete fournies par les participants et

certains observateurs.

319. Des participants ont egalement fait des commentaires sur

1'etablissement d'un bureau permanent des recensements evoque

dans le document de base. Une enquSte a ete r^alisee sur les

taches que devrait accomplir un bureau permanent des recensements

une fois que le depouillement serait acheve. On a egalement fait

observer que la creation d'un bureau des recensements comprenant

plusieurs unites telle que suggeree dans le document exigerait

d'importantes ressources en personnel et en materiel.

320. be secretariat a repondu aux commentaires en indiquant

qu'un bureau des recensements effectuerait differentes activates

apres depouillement des recensements, notamment 1'analyse et

1'evaluation des donnees et des tests concernant les procedures

de denombrement. II a egalement indique que les effectifs d'un

tel bureau varieraient en fonction des 6tapes des operations de

recensement. Entre les recensements, les effectifs seraient

reduits mais au debut de la preparation du recensement suivant,

ceux-ci devraient §tre accrus et toutes les unites necessaires
mises en place.

321. En ce qui concerne la cartographies certains participants

ont indique que de nombreux pays ne pouvaient pas supporter le

codt des preparations censitaires. Considerant que les cartes

censitaires etaient d'un usage general, il a ete suggere qu'elles

fussent produites par les services cartographiques specialises

respectifs des differents payes.
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322. C'est pourquoi un participant a souligne que me"me d'un cout

eleve 1 *etablissement de ces cartes etait justifie par la

diversity et 1'importance de I1usage qui en est fait. II a

egalement note que si les travaux cartographiques censitaires

etaient bien menes il en resultait une baisse des couts des

travaux. II a par ailleurs, declare que le service

cartographique d'un pays ne pouvait fournir que des cartes de

base qui devaient 6tre completees et mises a jour par les bureaux

de recensement pour e"tre utilisees pour 1'etablissement des

cartes destinies aux differentes operations des recensements♦

323. Les participants ont fait des observations sur le

traitement des donnees impliquant 1'utilisation de micro-

ordinateurs pour toutes les etapes du traitement des resultats de

recensement. Certains participants se sont declares sceptiques

et ont demande des informations sur I1experience des pays ayant

adopte ce choix. Ila ete suggere que 1'utilisation de micro-

ordinateurs fasse prealablement 1'objet d'une evaluation faisant

ressortir ses incidences en matiere de personnel.

324. Le secretariat a informe les participants qu'un pays au

moins, a savoir le Burkina Faso, avait utilise des micro-

ordinateurs pour la totalite de la phase de traitement des

donnees de son dernier recensement 25 IBM PC etaient utilisees

pour la saisie des donnees et 3 IBM PC/AT pour le traitement

apres saisie (un chacun pour la creation de fichiers batch, le

contrdle technique des donnees et la tabulation^. Des bottes de

Bernoulli et des bandes magnetiques standard ont ete utilisees

pour le stockage des donnees. Et on a eu recours aux

progiciels suivants: RODE/PC pour la saisie des donnees, CONCOR

pour 1'edition des donnees et CENTS-4 pour la mise en tableau.

La saisie des donnees a dure 10 mois d'environ.

325. La Conference a egalement ete informee que le DCTD/Bureau

de statistique des Nations Unies etait en train de preparer un

manuel technique sur 1'utilisation des micro-ordinateurs.

326. S'agissant du recours aux sondages pourles recensements,

certains repr^sentants ont souligne que 1'echantillonnage devait

Stre utilise pour verifier certaines questions au cours de la

collecte censitaire et aussi au stade du traitement des donnees

pour reduire le cout du recensement et pour fournir rapidement

des resultats.

327. Un participant a mentionne les difficultes rencontrees par

les respon^ables de recensements liees k des interferences

politiques et a sugg&re que les pays rencontrant de tels

probleroes ben^ficient d'une assistance dans la mise au point de

procedures de depolitisation de leurs programmes de recensement.

328. Au cours de l'examen des questions relatives aux enqu@tes

demographiques, certains participants ont estime que le document



n'examinait pas suffisamment les activites dans ce domaine. On a

egalement fait valoir qu'une importance excessif etait

probablement accordie aux recensements et qu'il fallait insister
davantage sur le role des enqueues et de 1'assistance qui leur
est fournie.

329.^ II a ete egalement souligne que les" pays de la region

devaient £tre encourages et aides pour ameliorer leur

documentation administrative, de facon qu'elle puisse fournir des
donnees demographiques fiables. Des participants ont toute fois
suggere qu'il faudrait des a present encourager une utilisation

plus poussee des donnees et existantes, meme si celles-ci sont

encore fragmentaires. En effet, ces statistiques administratives

recelent des informations qui peuvent difficilement etre obtenues
par les enquetes et recensements.

330. Le secretariat a indigue que 1'amelioration de la

documentation administrative ne devait pas prendre le pas sur

les recensements, etant donne que les donnees provenant de ces
deux sources etaient utiles et devaient e"tre considerees comme
complementaires.

331. S'agissant de I1analyse et de la diffusion des donnees, on
a propose qu'un cadre analytique de base soit etabli de facon que

les pays puissent s'y referer, On a egalement estime qu'il

n1etait guere d'elaborer longtemps avant la collecte des donnees
des schemas pour I1 evaluation des donnees,- le type d( evaluation
requis ne pouvant etre determine que par les donnees elles-
m^mes,

332. II a ete souligne que les politiques demographiques et les
programmes de developpement souffraient du manque de donnees et

de 1'insuffisance de l'analyse. L'analyse devait inclure la

documentation relative aux problemes d'ordre administratif et
methodologique rencontres lorsde la collecte de donnees; ces

documents devant servir par la suite de reference et de choix des
orientations.

333. Par ailleurs, on a estime qu'etant donne que 1'enquSte
post-censitaire n'avait pas ete efficace en ce qui concerne

1'evaluation de la couverture des recensements, cette enque"te
devait inclure des renseignements venant completer les donnees
des recensements et ainsi en accroltre la valeur. Les techniques
d1analyse demographique pouvaient permettre de resoudre certains
des problemes de couverture et de contenu et il importait de ce
fait de developper et de diffuser ces techniques,

334. h'une des recommandations relatives a la prudence en
matiere de collecte des donnees dans les cas ou les donnees
anterieures n'avaient pas ete evaluees ou analysees pouvait nuire
a la disponibilite des donnees.
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335. Le representant du Departement de la cooperation technique

pour le developpement (Secretariat de 1'ONU) a indique que

1'exaroen de ce point de 1'ordre du jour sf etait situe a un niveau

eleve, ce qui traduisait une amelioration tres sensible des

competences en matiere de collecte et d'analyse des donnees en

Afrique depuis la periode des recensements de 1970.

336. Le representant des Etats-Unis a signale que le Bureau des

recensements de son pays avait etabli un document intitule

"Programme for the 1990 Round of Censuses: Guidelines for

Planning.-Technical Assistance and Training" (programme de la serie

de recensements de 1990:directives pour la planification, assis

tance technique et la formation). Ce document serait utile aux

bureaux et offices de statistique on de recensement que le Centre

international de programmes statistiques leur fournit sur demande

337 , Enf in. le representant. de 1' Egypte a annonce que 1' Office

central de mobilisation et de statistique (CAPMAS) d1Egypte

envisageait d'organiser un atelier sur les recensements,. au cours

duquel seraient examines les probiernes lies aux recensements

effectues au cours du s i e c 1 e e c ou 1 e ,

338. Dans sa reponse, le secretariat a indique qu' au cours de la

reunion du groupe de travail consacree aux recommandations

relatives a la serie de recensements de 1990, un cadre d'analyse

avait ete etabli qui allqit au-dela des recommandations relatives

a la serie de 1980, dans la mesure ouf en plus des

caracteristiques demographiques, il incluait des variables socio-

economiques, Ce cadre etait souple et les pays devaient

programmer leur analyse en consultation avec les utilisateurs =-

3 39. Le secretariat a convenu que les donnees demographiques et

donnees connexes etaient des elements indispensables de toute

planification et prise de decision efficace. II importait alors

d'analyser et d'interpreter les donnees en fonction des besoins

des utilisateurs.

340, S'agissant de la proposition d'inclure des informations

supplementaires dans 1'enqueue post-censitaire, le secretariat a

mentionne qu'a la lumiere de 1'experience acquise ailleurs, cela

ne serait pas probablement tres utile. On a souligne la

necessite d'inventorier les nombreuses techniques d'analyse

dernographique generalement appliquees a 1 ' evaluation des donnees.

Par ailleurs, cette activite pourrait etre executee lors d'un

atelier sous-regional de formation au RIPS.

341, L'experience dans la region a revele une tendance a estimer

qu' en raison des longs delais de tabulation,- les donnees s'y

rapportant ne presentaient plus qu' un intere"t si insignifiant que

la production de dcnnees plus recentes s'averait indispensable.

En depit de leur valeur reduite f les donnees dites obsoletes

gardant un certain interet qu'il convient d'examiner avant de se

lancer qui risque de donner lieu des doubles emplois.
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REUNION JXJ (XMTIE MOTE DE U PLANIFICATION ET IB LA.

Directives pour 1'intggration des variables d&n3grar)hiqi^s | la planification
ctu developpemenf a I1 intuition des Etats roembres dela CEft (point 33gfr de
l'ordre du jour """ ~~

342. Le document de base au titre de ce point de I'ordre do jour est intitule
"Directives pour I1 integration des variables d&nagranhicfies a la planifica
tion du deVeloppement a 1'intention des Etats membres de la CEA" E/BCA/PSD.5/41
En pr^sentant ce point de l'ordre du jour, un fonctionnaire du secretariat a
note qu'en ce qui concernait les attitudes adoptees a 1'egard des variables
dSnographiques dans la planification du d£velonpement, les Etats mensbres de la
CEA avaient beaucoupevolue, abandannant leur position de laisser-faire des
ann£es 70 § une autre exprimant la necessitfi de consilier les taux de croissan-
ce Sconomique et de croissance d&nographique dans les annees 80. II a ensuite
6voqu6 les activitSs realisees par les" Etats monbres au cours de la decennie
1974-1984 dans le cadre du changanent d'attitude constatee et fait cependant
remart^er que les efforts visaait I assurer une integration effective avaient

6t6 entravgs pair l'insuffisance des donn^es et de la recherche, le manque de
personnel qualifi£ et I'insuffisance d'une prise de conscience parmi les plani-
ficateurs en ce qui concerne l/ihterdependance entre population et d€veloppe-
ment. ie fonctionnaire a ensuite fait I'historique de I1 evolution des Directi

ves de 1985'd leur structure actuelle telle qu'elle est pr£sent£e S la reunion
et indiqu£ des plans pour sa revision future.

343, Le fonctionnaire a ensuite not& que s'agissant du contenu, les Directives
se composaient de deux parties, S savoir la planification globale et la planifi

cation sectorielle. Pour ce qui est de la nlanification globale, il a uot6
1'existence des trois Sl^oents : la determination de 1'interdependance de la

population et du deueloppement; la determination des buts et des objectifs a

pairsuivre au cours de la periode de planification; et les politiques/program-
nies ferant e"tre adoptes pour la realisation de ces objectifs. Les autres acti-

vites d entreprendre en vue de rendre la planification globale operationnelle

con^renaient les arrangements institutlonnels, la formation et la diffusion de

1T information. Au niveau de la planification sectorielle, le fbnctionnaire a
note que le cadre conceptionnel etait essentiellement le roSme que pour la plani
fication globale sauf quo- la planxfication sectorielle n^cessitait une formu

lation plus precise des objectifs et une specification plus detaillee de lfin-
terdependance socio-econcmiique et d^mographique etant donne qu'ils sont li€s

3 la detemination des restiltats sectoriels spScifiques. S'agissant du contenu
fondaiaental de chaque secteur (agriculture, ressources humaines,education, sante
et etablissements humains/habitat), le foiKtiounaire a fait remarquer qu'il .
faudrait souligner les sources de difficultes, les objectifs et les politiques/
pro^ranHnes de develappement pour chaque secteur.

344* Dans les discussions qui ont suivi, les representants ont soulevfi des ques

tions relatives aux problSmes operationnels de l'executibn des diverses politi-

ques forrauiees par les Etats msnbres pour traiter des diff$rents aspects du
probldroe de la population ainsi que des questions liees ft'l'evaluation, S la
coordination et au suivi de la mise en oeuvre des jpolitiques fonnulees. A cet
3gard, on a souligne la necessity d'evaluer les unites de la j)orulation etablies

jusqu'3 present dans les divers Etats mesnbres grSce & 1'assistance du FNUAP, Le
representant du BIT est intervenu specifiquement sur cette question et a d
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qu'au ccurs de 1988, l!&#ripe des conseillers du BIT pour rAfrique subsaha-

rienne avait un nlan visrnta" entreprendre une telle evaluation. Les autres
sources de difficulties soulevees par les repre"sentojits avaient trait a la

nScessite" de disposer d'un personnel qualifie" pour s'occuper des divers aspects
du processus d*integration; d'utiliser des experts nationaux; de prSparer des
directives pour traiter de lTautre aspect de I1interdependence, g.savoir les

incidences des projets de deVelopperaent sur les variables demographiques; et
de la necessity pour le FNUAP d'accroltre son soutien financier en vue de
1*execution du processus d* integration.

345 f Dans sa r6ponse, le repr^sentant du FNUAP a explique* que son orrjanisme

avait nis au point & partir de juillet 1987 une nouvelle strategic pour I'Afri-
que subsaharienne dans le cadre de laquelle environ 10 millions de dollars seront

consacrSs chaque annSe pour appuyer les activites de population en Africjue sub-
saharienne, en particulier dans les domaines des recensements/enqtiStes d%o^ra-
phiques, && I1 analyse des donn6ess des projets de SMI et IEC,

546. Dens son intervention, le reprisentant du secretariat a I . cpje dans
la version finale des Directives, tous les efforts seront faits pour cpi'en plus
des censtibutions des instituts de formation (RIPS, IFORD et IDEP), celles de
1'OUA. et des institutions specialisfies des Nations Uhies (BIT, UNESCX), HABITAT,

FAO et.O4S) soient utilises. En outre, pour la version finale, on adoptera une
redaction plus simplifiSe, en particulier les aspects de mise en oeuvre et
d!»trvaluation ainsi que les aspects de formation en vue d'assurer une integra
tion effective.

347. Dans son resume", le President a repris les x>rincipaux points de la dis
cussion et notg que la version finales des Directives devrait leur accorder une

nlace particuliSre, Au nombre de ces points figuraient la question de la quali-

tfi mediocre des donnees et des moyens d'amfiliorer la situation; les rSformes
a adc^iter concernant le taux de croissance demoflranhique rapide, la fficonditS

Slev^e, la repartition ^Sographique et la migration internationale; la nScessi-
te" d'un personnel qualifi^: l*evaluation/le suiviAa coordination du processus
de mise en oeuvre; et le role de la Qft dans la prise en consideration de ces

divers aspects dans la version finale des directives.

Execution du^ProgTanFned* action de Kilamandfero concernant la tK?pulation
(point 33b) *e"lv©rdre"dujour)

348. Le document de base au titre de ce point de l'ordre du jour est intitulS

"Execution du Progranme d'action cie Kilianandjaro concernant la population11,

E/ECVPSD.5/42. En pr^sentant ce point de l'ordre du jour, un reprSsentant de
la CE/V a notS que le secretariat avait presents un resume" des 9.3" recomnandations
du Progranme d1 action de Kilimandjaro en stance ple*niSre de la quatri&me session
de la Conference conraune, ia prSsente Stude du secretariat rfepondait 3 une

requite de cette session demandant au secretariat de veiller 3 ce que les ses

sions ult£rieures soient inform&es des progrSs rCalis^s dans la raise en oeuvre
desdites reconraandations.

349. S'agissant du rtle du secretariat a cet epard, le fonctioimaire a infor

ms les repr^sentants que depuis la derniSre session, le socrStariat avait public"

les r^sultats des travaux des journ€es d1 Etudes r€gicnales sur les estimations
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l6S fta^ ^es. le reprfisentant a inforfflg le CbmitS

*5 ^ le secretariat continue de
sur la poftilation en

et
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rechange sur les projecticais dSnoetanhiaues- et

groupes vulnfirables tels que
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COMITE MIXTE DE LA BEMDGRAFHIE ET DE LA SCIENCE D» INFORMATION

Activitgs de rSseau d* informatiaa en mature de population pour l'Afriaue
(.point 34 de I'ordre du jour) *"~

356. La reprSsentante du secretariat de la CEA a presents les documents intitu
les "Rapport d'avancement et stratg^ies pour le develoopement futur du r€seau
d1 information sur la population pour l'Afrique (POPIN-Afrique)" (E/ECA/PSD.5/44)
et "Rapport de la deuxieme session du ComitS consultatif du re"seau d1 information
enmatiere de population pour l'Afrique (KP1N-Afri<|ue)lftenue a Nairobi {Kenya)
du 16 au 18 novembre 1987 (E/ECA/PSD.S/44/Add.i). Elle a brieveraent fait I'his-
torique du projet POPIN-Afrique.

357 • Elle a rSsumS de la ranniorc suivante les principles activitOs ex£cute*es au

cours de la pSriode 1986-1987 :

- II a e*t£ organise1 en Asie un voyage d'etude au cours duquel six repre'-
sentants de PCBPINrAfrique ont visite" POPIN-Asie-Pacifique en vue d'elargir
leurs vues sur la portSe, la couverture et le contenu des activity d'infor-
nation, d1 iSducation et de consaunication en matifcre de population.

- Des efforts ont &t€ deploys en vue de designer, cr^er et renforcer
les centres nationaux, sous-r£gionaux et sectoriels participants. Des nggocia-
tions sont en cours pour amener le FNUAP a soutenir les activite's natixmales
au Kenya, au Nigeria, en Republique-Unie de Tanzanie, au Sdnggal et au Zaire.
Le Centre de Techerche pour le dfiveloppement international (CRDI) d'Ottawa a
continue d'apporter son appui au CDC, a I'IPORD et a 1'Institut du Sahel pour
le renforcement de leurs activity d1 inforamtion et de documentation sur la
population,

- Un sSninaire/atelier de formation a $t€ organist en 1986 a I1 intention
des responsables des centres sous-rSgionaux de population sur les methodologies
djentr^e, de traitement, stoclcage, de recherche et de diffusion-^ I'infbrma-
tion sur la population ainsi qje sur la planification et la gestion des x€&ea

- La collaboration avec 1'Agence panafricaine d1 inforamtion (PANA) a 6tS
renforcSe pour publier des informations sur les questions de topulation ainsi
que la cooperation avec 1'Union des radiodiffusion et television nationales
d!Afrique (URTNA). Ces contacts ont permis d'accrottre consid^rablement la
capacity du projet de diffuser des informations sur la population,

-■ Les nouvelles publications ci-aur&s ont $t£ lanc^es au cours de la
pfiriode : Serie des bibliographies nationales Nos, 1 et 2 de POPIN-Afrique,
respectivement sur le Kenya et le Sahel, versions preliminaires du Handbook
for the ingileiasntation of population inforraation centres in Africa et des
uuctelines tor tne bibliographic description and analysis of'population infor-
mation ana family planning literature in Africa PC^IM^AFRICA tNFO.

358. Evcquant le projet de progranroe de travail pour 1988-1991, la repre*sen-
tante du secretariat de la CEA a infbnnfi les participants que le Ccmite* consul
tatif de POPIN-Afrimie avait, lors de la dexnifiro reunion tenue a Ifeirobi en
novanbre 1987, passe en revue les progrds rSalis^s dans llexfoition des pro-
jets et approuve* les propositions pour son developperaent futur. Le Cbmite* avait
§galement ad>pt6 24 reconmandations. Elle a, pour terminer sa presentation,
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mentionne" l'appui qu'apportent dgj3 le FJgIAP> le CRDI et d'autres organismes

donateurs et a'demandS S la reunion d'aoporxer a" POPIN-Afrique I1 encouragement
et l'appui dont il a besoin pour atteindre ses objectifs,

359. LeC»mit6 mixte a longuoment d?.srr*t^ **s incidences du projet de programme

de travail de POPIN-Afrique pour 1988-1991 corapte tenu des roles et Sanctions

respectifs de POPTT-J-Afrinj ^ et de HAD!^ Vbui, ^> reconnaissant le role que

POPIN-Afrique pourraxt jouer en taut qutf structure d'appui de 1* indorsation

pour les programmes de population dans les Etats membres de la CEA, oertains
repr^sentants ont pos6 Ses questions relatives S son financement, 4 la compa
tibility des syst^nes, 3 l'utilisation des micro-ordinateurs et 3 la creation
de centres nationaux ou de centres de liaison, les micro-ordinateurs ont

ouvert aiix utilisateurs des possibility^ u'acco* direct & I'mformation, Pour

certains reprC-sentaiits la compatibility constituait un obstacle majeur et ils

ont preconis^ <pe les problSmes soient r^solus au niveau des centres regionaux

avant que le syst^me ne soit §tendu aux Etats. D'autres ont estiiQe1 que I1 inte
gration des ordinateurs dans la vie quotidienne ne devrait pas Stre sacrifiee
en raison des probleines de compatibility qui peuvent actuellement gtre r6so~

lus par 1* acquisition des connaissances techniques aj^iropriees. Cependant,

a cause des diffe*rents niveaux d'infcrmatisation dans les divers pays, il n*y
avait pas de reponse nette § la question de savoir auxquels des centres sous-

rSgionaux ou nationaux il conviendrait d'accorder la priority.

360. II a Gte" indique que les centres nationaux auraient du mal 21 survivre dfts

qu'ils ne bene"ficieraient plus de financenaent ext^rieur. Cependant, le secreta

riat a indiquS qu'il n'^tait pas ne'cessaire que les centres nationaux soient
des institutions tout £ fait nouvelles et qu'ils pourraient fonctionner au
sein des structures existantes. Le secretariat a ^galement expliqu^ que POPIN-

Afrique est un re"seau d^centralisS d*institutions, de centres et de systdmes

au sein duquel on encourage la creation d1 infrastructures d1 information adap-
tSes aux besoins de chaque pays. II a ^jraloneRt €t6 explitpS quc le re'seau

qui fonctioime au sein du r^seau du PADIS, sans lui §tre paralldle, ni concur
rent, <§tait plus qu!un simple syst&ne num^ri<pie ou bibliographique-

361. Le Comit^, passant en revue les recommandations du Comit^ consultatif de

POPIN-A£riquo,a demand^ que 3? recoenmand-jtion 8 soit anendfie ccmme suit"ESAMI
soit admis en'tant que centre participant sectoriel". Avec ce cJiangement, le
Comit6 a adopts les recomnandations.

362. Le d#16gu^ du Ghana supporte" par la Tanzanie^ approuvant le secretariat
pour son travail dans le domaine <$& 1 * information sur la population a propose"
une recommandaticn pour : ,

i) exprimer sa gratitute au FNUAP, au CRDI et mix auties donkteurs pour
leur assistance continue au projet et espere quti'cette assistance se poursui-
vra et sera renforce'e;

ii) lance un appel aux autres organismes donateurs multilat^raux et

bilatSraux pour fournir des ressources financiSres et techniques suppWraen-
taires afin d'accSl^rer le developpement du r^seau africain;
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363. La Cdnf$rence contmme a adopts la reconaandation.
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STATISTIQUE ET SCIENCE DE L'INFORMATION

(Reunion du Comity mixte)

Rapport d'activite sur la base de donnees statistiaues de laCSA

FADIS-STAT (Point 35 a de 1'ordre du jour)

364. Le secretariat a presente le document intitule "quelques

questions relatives a la base de donnees statistiques de la CEA"

{E/ECA/PSD.5/45) consacre aux progres realises depuis la derniere

Conference commune des planificateurs, statisticiens et

demographes africains, aux problemes rencontres et aux solutions

possibles pour la creation de la base de donnees statistiques de

la CEA.

365. Au cours du debat qui sfen est suivi, les delegues ont

propose que la CEA elabore sur la modelisation econometrique, les

methodes de projection et les questions annexes, un guide qui

pourrait simplifier la tSehe aux bureaux nationaux de

statistique. Celui-ci pourrait §tre complete par 1'organisation

de seminaires de formation chaque fois que les ressources

financieres disponibles le permettraient. Us ont egalement

souligne que 1'echange d'information entre la CEA et les Etats

membres devait se faire sur supports magnetiques. L'assistance

de la CEA a ete demandee pour la raise en place de bases de

donnees statistiques analogues a celle installee a la CEA,

notamment pour les pays ayant des ordinateurs similaires.

Utilisation des micro-ordinateurs pour la statistique et les

svstemeg d'information (point 35b de l'ordre du jour)

366; Le point 35b de l'ordre du jour a ete introduit par une

presentation par le secretariat du document intitule :

1'utilisation des micro-ordinateurs en statistique

(E/ECA/PSD.5/48). Resumant le rapport, il a declare que les

micro-ordinateurs sont devenus des outils tres importants dans
1'execution des ttches des services de statistique* II a

explique qu'une telle mutation s'est operee sous l'influence du

developpement des materiels et des logiciels au cours des toutes

dernieres annees qui a amene une substitution des macro et irdni-

ordinateurs par des micro-ordinateurs.

367, Le secretariat a indique que 1'augmentation de la capacite

de stockage aussi bien que 1'accroissement de la vitesse de

traitement des micro-ordinateurs a permis a ces derniers de

traiter des series de donnees de taille appreciable. En

decrivant les caracteristiques des logiciels se rapportant a la

statistique, aux bases de donnees, au traitement de textes ou a

l'edition electronique, il a mis 1'accent sur la convivialite de

la plupart des logiciels destines aux micro-ordinateurs. II a

egalement fourni des recommandations pour une configuration

minimale pour 1'utilisation des differents logiciels sur micro-
ordinateur.
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368. L-e secretariat a ensuite donne un bref apercu sur les

perspectives probables de 1'utilisation des micro-ordinateurs

durant la prochaine decennie. II a egalement signale que la

capacite des micro-ordinateurs, tant du point de vue de leur

eapacite de stookage que de leur rapidite etait deja comparable

a celle des mini-ordinateurs,- fit que leur utilisation aisee et

leur faible cout rendrait leur usage beaucoup plus repandu que

dans le passe.

369. Certains delegues ont signale que lors de la presentation

du sujet, des difficultes tecnniques etaient causees par les

micro-ordinateurs, comme la destruction des disquettes et

1'interruption du courant. Us ont en outre mentionne an vu de

son experience, le cout eleve de 1'usage des micro-ordinateurs et

a donne comme exemple celui de l'entretien et de 1'acquisition
des rubans d' impriTnante pour les mini et les micro-ordinateurs.

370. Un autre delegue a mentionne que les gros investissements

consacres a 1'achat de mini et de gros systemes et la formation

acquise par le personnel incitent a 1lutilisation des equipements

d£ja existant dans le proche avenir. II a cependant formuie le

souhait que les micro-ordinateurs puissent etre integres aux

systemes en place, II serait finnnrierernent impossible,. selon

lui, d'affecter un micro-ordinateur a chaque cadre, une

affectation par groupe etant cependant envisageable,

371* Dans sa reponse, le secretariat a mentionne que le cout de

sauvegarde doit etre pris en compte t aussi bien pour les micros

que pour les minis et les mar-ro-ordinateurs, particulierement en

cas de survoltage et de coupure de courant. Le cout eleve des

rubans d'imprimante mentionne par un delegue ne concern? qu'un

modele specifique utilise dans son service; les autres

imprimantes fonctionnent avec des rubans dent la prise
ne represente qu'une fraction de celui qui a ste mentionne.

372. Concernant la connection d^s micro-ordinateurs saik minis,-

le secretariat a declare que des solutions a ce genre de
problemes sont deja applique.es entre le mini-ordinateur au PADIS

et plusieurs micro-ordinateur.s des divisions de la- ■ CEA, II a

ensuite fait re^arquer que le materiel dont il esi:- fait~- mention

dans le document a :?\eme dans cartains cas surpass© les mini-

ordinateurs usuels, 'On disque dur de 512 Mega-octets d' un micro-

ordinateur a au rnoins lf=s memes possibilites qu'un disque dur de

404 Mega-octets d'un mi ni-ordina teur,

373. Le Directeur du Bureau de statistique des Nations Unies

a indique qu'il y avait lieu de distinguer entre le court terme

et le long terme en matiere de developpement des micro-

ordinateurs . II prevoit pour le long terme des perspectives

positives pour i'utilisation des micro-ordinateurs dans les pays

af ricains. Dans 1 e court terme, il recontmand^ de donner la

possibility aux jeunes collegues qui ont les dispositions
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requises, d'utiliser ces machines. II a egalement fait remarquer

que les micro-ordinateurs seraient tres utiles, pour plusieurs

petits pays pour 1'Edition des donnees et 1'analyse des

recensements. De petites bases de donnees pourraient egalement.

etre creees sur micro-ordinateurs.

374. Un autre delegue a declare que les pays africains devraient

etre plus vigilant? au developpement des micro-ordinateurs dans

la region. II a mentionne que 1'impression sur micro-ordinateur

etait plutot lente et a fait remarquer que ces machines supposees

etre puissantes, sont en fait utililsees principalement pour le

traitement de textes =

375. Le secretariat a repondu que le gros de la tache des

services de statistique est encore ccnsacree a la preparation

des rapports et des publications. Le traitem.ent purement

statistique n' occupe ,- dans ces conditions , qu' un temps

relativement modeste,- la grande m.ajorite du temps etant consacree

a taper et a corriger les documents a publier.

376. Le secretariat a egalem.ent present6 sous le point 3 5b de

1'ordre du jour, le document E/ECA/PSD.5/47a intitule

"Utilisation des micro-ordinateurs dans les centres de

documentation et d'information en Afrique". Les delegues ont juge

cette etude tres utile au vu du fait qu'il s'agissait de la

premiere tentative pour evaluer 1'utdlisation des ordinateurs

dans les centres de documentation et d'information dans la

region. Etant donne que 1'echantillon utilise etait trop petit

pour etre representatif, ils ont estime qu'il faudrait repeter

cette etude pour la prochaine reunion de la Conference et

1'etendre pour englober tons les utilisateurs des micro-

ordinateurs en Afrique. II a ete note qvie meme s'il existait des

services locaux d'entretien des ordinateurs, on avait encore des

problemes pour en beneficier.

PLANIFICATION ET SCIENCE DE L'INFORMATION

(Reunion du comits m.ixte)

Role d ' appui d'une documentation appropriee dans 1' elaboration .-

1'execution et le suivi des plans (point 36 de l'ordre du jour)

377. Le secretariat a presente un rapport intitule: "Systemes

d* information et de documentation pour 1' elaboration,- le suivi et

I1evaluation des plans" (ECA/PSD.5/49)

378. Au cours des discussions qui ont suivi, il a ete signale que

les services d'information qui pourvoient aux besoins de la

planification du developpement devraient s'efforcer de fournir

des informations exactes et recentes. En ce qui concerne les

types d1information necessaires a la planification du

developpement,- il a ete note que les besoins changeaient de faeon
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spectaculaire au cours d'une periode donnee. Neanmoins, il a Jt«
souligne quo les types de besoins englobaient aussi bien
1' information statistique que non statistique <analvt:^ue); *
cet egard, des consultations frequentes entre les planificateurs
et ceux qui elaborent les informations au niveau national ont fete
jugees essentielles. On a egalement considere comme essentiel
que les agents de 1'information aient une connaissance

approfondie des domaines d'activites dans lesquels ils
travaillent. Le recrutement de specialises en £conomie, Etudes
demographiques, statistiques et sujets connexes et ^formation
ulterieure en matiere d'information etait 1'un des moyens
d'assurer la mise en place de services d'information performants.

379. La centralisation et decentralisation des systemes
d'information pour la planification du developpement avait une
grande incidence sur la qualite des services fournis II a fete
signale qu'avec les progres des technologies •»»*£*"
d'information et 1'utilisation progressive de micro-ordinateurs

dans le traitement et la recherche de 1 information, il est
devenu de plus en plus possible de disposer de systdmes
d' information decentralises servant des groupes d «t^^
immediats au niveau ministeriel/sectoriel. L •?>*rl*n"
autres regions en developpement montre que les systemes
decentralises permettaient de satisfaire les besoms avec une

plus grande efficacite. Cependant, ces systemes
n'etaient utiles que si les instruments utilises pour la
classification et le traitement rendaient en f«* de c?mp^'
possible la comparability des donnees et 1•accessibility a ces

donnees.

380. II existe suffisament d'indications montrant qu'un vaste
ensemble d1informations disponibles restait sous-utilise. Ceia
resultait entre autres: i) d'une inadaptation de 1 information
aux besoins reels; et ii) de 1'absence d'une prise de conscience
de la part des utilisateurs que 1'information pertinente etait

disponible. Les solutions possibles sont i) 1'organisation
d'enquetes regulieres et frequentes sur les besoins des
utilisateurs; et ii) la promotion des produits et des services

d'information disponibles.

381 il a ete reconnu depuis longtemps que 1*insuffisance des
ressources affectees a 1'information ne permettait pas
son amelioration tant souhaitee. A cet egard, ll est
indispensable que les planificateurs, en raison de ^ *£
!•allocation de ressources, accordent aux activites

toute 1*importance indispensable.
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REPRISE DES SCIENCES PLENIERES

Questions diverses (point 37 de 1'ordre £u jour)

382. Au nombre des questions soulevees a ce titre figuraient la
duree des sessions, la structure et le contenu de 1'ordre du
jour, la nature et la production a temps de la documentatiopn

ainsi que le nora de la Conference commune et les voies de
communication entre la CEA et les Etats membres. Le depart a la
retraite de M. K.T. de Graft-Johnson, Chef de la Division de la
statistique, prevu pour juillet 1989, intervenant avant la
prochaine session de la prochaine Conference commune a ete

egalement evoque.

383. Concernant la duree des sessions futures de la Conference
commune, il a ete recomroande qu'elle ne depasse six jours

ouvrables (du lundi au samedi inclus). Avec un choix
judicieux des points de 1'ordre du jour, la raccourcissement de
la duree de la Conference ne devrait pas produire d effets
negatifs sur le contenu et la qualite des travaux.

384. Un autre changement propose par les participants etait
I1abolition des comites conjoints. Les points traites par ces
comites devraient §tre examines soit par l'assemblee plemere

soit par les comites specialises appropries.

385. Les participants ont en outre recommande que l'ordre du jour
soit considerablement reduit afin de permettre des discussions

approfondies au cours des six jours qui seraient alors impartis a
la Conference commune. Les documents devraient done §tre divisfes
en deux categories : les documents k examiner et les rapports
techniques presentes seulement pour information. Les rapports
techniques comprendront les rapports des reunions des groupes
d1experts appropries, de seminaires et d1ateliers organises dans
les domaines concernes ainsi que des etudes techniques. Le
secretariat pourrait prier les Etats membres de preparer
certaines des etudes techniques. II a ete egalement reitfere que

les documents devraient §tre envoyes de facon a parvenir aux

Etats membres avant le delai des six semaines prevu avant le
debut de sessions. Une reception tardive des documents rendait

impossible tout examen detaille et fructueux.

386. S'agissant du changement du nom de la Conference commune

afin d'y inclure 1'expression "specialistes de 1'information , il
a ete precise que cette expression faisait allusion aux
specialistes du traitement des donnees, aux specialistes des
bases de donnees, aux analystes de donnees et aux

documentalistes et que ces differentes disciplines etaient deja
suffisamment couvertes dans le titre actuel de la Conference

commune.
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387. Des questions ont ete soulevees a propos des voies de

communication entre la CEA et les Etats membres. he secretariat

a explique que ces voies etaient determinees par les Etats

membres, normalement le Ministere des affaires etrangeres ou le

Ministere de la planification. Dans certains cas, les voies

officielles avaient fait savoir qu'elles ne voysiient aucun

inconvenient a ce que les exemplaires de documents soient

adresses pour information aux ministeres/services techniques. La

CEA est obligee de s'en tenir a la procedure arrStee par les

Etats membres. Cependant, des que les noms des representants

auront ete communiques au secretariat, des dispositions seront

prises pourque ces derniers recoivent la documentation necessaire.

388. La Conference commune a egalement adopte une motion de
remerciements a l'endroit de M. de Graft-Johnson en
reconnaissance de ses services pour le developpement de la
statistique africaine.

Examen du projet d'ordre de jour de la sixieme session de la

Conference commune (Point 38 de I1ordre du jour)

389. Apres la recommandation de la Conference commune tendant a
reduire I1ordre du jour et la duree des sessions, 1'odre du jour
suivant a ete adopte por la sixieme session.

Seance pleniere

1. Allocution dfouverture

2. Election du bureau

3. Adoption de 1'ordre du jour

4. Etude des conditions economiques et sociales en Afrique
(1988-1989)

5. Developpement et gestion de bases nationales de donnees statitiques

6. Aspects de l'enquite devaluation de la dimension sociale
des programmes d'ajustement structurel

7. Assistance technique dans les domaines de la planification,
de la statistique, de la demographie et des sciences
de lfinformation

Comite <jte planification

8. Election du bureau

9. Etudes prospectives des economies de la region africaine
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10. Examen des experiences africaines en matiere de

planification, sur la base des strategies adoptees de

developpement regional adoptees

11. Etude du secteur non structure

12. I/Institut africain de developpement economique et de

planification (IDEP)

13. Rapport sur les activites de la CEA en matiere de

planification (1988-89), examen du programme de travail
approuve pour 1990-1991 et du projet de programme de travail

pour 1992-1993

14. Adoption du rapport

Comite de la statistiaue

15. Election du bureau

16. Le programme de developpSment statistique pour 1'Afrique:
problemes specifiques

17. Rapport d'activite sur 1'execution du Programme des

statistiques de l'environnement pour 1'Afrique

18. Rapport sur les activites de la CEA en matiere de

statistique (1988-1989) et examen du programme de travail
approuve (1990-1991) et du projet de progroamme de

travail pour 1992-1993

19. Adoption du rapport

Comite de la demoaraphie

20. Election du bureau

21. Applicability et justification des methodes existantes pour
I1estimation et la projection des composantes de la croissance
de la population dans les Etats membres de la CEA

22. Evaluation des experiences nationales en matiere

d'application de politques demographiques dans les Etats
membres compte tenu du Programme d*action de Kilimandjaro

23. R61es relatifs des facteurs socio-economiques, des causes
immediates, des programmes de sante maternelle et
infantile et de planification familiale comme determinants
du niveau et du declin de la fecondite dans les Etats membres
de la CEA: une analyse empirique.
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24. Rapport sur les activites dans le domaine de la populatin

(1988-1989), examen du programme de travail approuve pour

1990-1991 et du projet de programme de travail pour 1992-1993

25. Adoption du rapport

Comite des sciences de 1'information

26. Election du bureau

27. Rapport d'activite sur les centres nationaux participants du

PADIS

28. Rapport sur les activites du PADIS en 1988-1989,. examen du

programme de travail approuve pour 1990-1991 et du

projet de programme de travail pour 1992-1993

29. Adoption du rapport.

Reprise des seances plenieres

30. Questions diverses

31. Examen du projet d'ordre du jour provisoire de la septieme

session de la Conf 6rence commune

32. Examen des travaux menes au sein des 6If.f.erents comites et

resume des principales conclusions

33. Adoption du rapport de la Conference commune a la Conference

des ministres de la CEA

390. La Conference commune a egalement recommande que les

rapports techniques et les rapports des reunions ci-apres lui

soient presenter pour information a la prochaine session:

1. Cadre africain pour les programmes d'ajustement structurel :

rapport du seminaire sur les programmes d' a jus tement

structurel; .......

2. Utilisation de l'information statistique dans le suivi de

1'execution des plans de developpement

3. Etude sur 1' utilisation de rr-icro-ordinateurs dans les

domaines de la planifi cation.. de la statistiquer de

la demographies de 1'information et de la documentation

4. Directives concernant 1'acquisition des ordinateurs, y compris

les micro-ordinateurs et leurs log".ciels de support pour I1

in f orm a t i ciue statisticue
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5. Rapport, sur les modeles de planification multi-sectorielle

6. Etude de la structure des marches africains; Creation d'un

marches comrnun africain

7. Rapports effectifs entre les politiques fiscale et monetaire

et leur impact sur le. balance des paiements

8. Revue des moyens de formation existants en Afrique dans le

domaine des sciences de 1'information

9. Revision du SCN

10. Raport d'activite sur les previsions a court termes et les

perspectives

11. Innovations methodologiques et technologiques dans le

domaine de la collecte,- du trsitement et de 1' analyse des

donnees demographiques

12. Rapport biennsl sur les activites du reseau d'information

sur la population pour 1'Afrique (POPIN-Afrique)

13. Rapport de la 4erne reunion du Comite technique regional du

PADIS.

Examen des travaux menes au sein des differents comites (point

39 de 1'ordre du jour)

391. Sous ce point, de l'ordre du jour, les quatre comites ont

fait un bref rapport sur le contenu et les conclusions de leurs

travaux. Plusieurs resolutions ont ete egalement adoptees pour

examen par la Conference des ministeres de la CEA. Elles

concernent 1'Institut de d^veloppement economique et de
planification, I1Afrique et la modelisation au niveau global, la

planification multi-sectorielle et les instituts africains de

formation demographique.

Adoption du rapport (point 40 de 1'ordre du jour)

392. La Conference commune a ensuite adopte son rapport en vue de
sa presentation a la quatri&me reunion de la Conference des

ministres*
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D. PROJETS DE RESOLUTIONS PRESENTEES POUR ADOPTION A LA

DOUXIEME REUNION 0E LA CONFERENCE DES MINISTRES

Institut africain de developpement economique et de planification

UDEP)

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 612(XXII) du 24 avril 1987 dans laquelle

elle a note avec l'interSt les conclusions et recommandations de

la mission d1evaluation sur I1assistance du PNUD a 1fIDEP et a

fait siennes les dites recommandationsr

Prenant note:

Du fait que les Etats membres sont satisfaits du programme

de formation de 1'Institut ainsi qu'ils 1'ont exprime dans

diverses resolutions et dans leurs declarations a la mission

devaluation durant ses visites dans les Etats membres;

Du fait que les Etats membres ont soutenu les activites de

I1 Institut, et s'y sont vivement interesses direct-ement et

indirectement en designant certains de leurs ressortissants pour

suivre les differents programmes de formation de lfInstitut;

De la recente decision prise par le PNUD et communiquee au

Conseil d1administration de I1IDEP a sa trentiere reunion tendant

a supprimer 1'assistance du PNUD aux activites de formation de

1'IDEP ou, en d'autres mots, a interrompre le financement des

postes de gestion et d'enseignement a la fin de decembre 1989;

Du fait que beaucoup d'Etats membres ne versent pas

regulierement leurs contributions;

Du nouveau plan a moyen terme de cinq ans qui vient d'Stre

adopte par le Conseil d1administration pour execution,

Reconnaissant que I1Institut ne peut continuer a fonctionner sans

le soutien financier des Etats membres et que la decision du PNUD

de retirer son assistance a des consequences pour 1'avenir de
I1Institut;

1- Exprime fermement son desir de voir I1IDEP poursuivre et
renforcer ses programmes de formation et commencer comme prevu

ses services elargis de recherche et de consultation;

2* Demande au secretaire executif de la CEA, au Conseil

dfadministration et au Directeur de I1IDEP de veiller a ce que

des efforts soient deployes en vue de 1'application du nouveau

plan a moyen terme approuve par le Conseil d1administration a sa
trentieme reunion;
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3« Lance us. appel a tous les Etats membres pour qu'ils
traduisent en actes 1'expression de leur appui a 1'Institut en

s'acquittant regulierement de leurs contributions annuelles;

4. Exhorte tous les Etats membres ayant des arrieres de

contribution a tout mettre en oeuvre pour les regler a raison

d'au moins 10 p. 100 par an, conformement aux resolutions

anterieures;

5. Remercie sincerement les Etats membres qui ont regie leurs

contributions, les prie de continuer a le faire et lance un appel

pour que les membres qui sont en mesure de le faire versent des

contributions volontaires;

6* Remercie le Secretaire executif de la CEA d1avoir deja

accepte, ainsi qu'annonce au Conseil d1administration a sa

recente reunion, de financer certains postes de gestion et de

recherche a l'IDEP.

7- Invite:

a) le PNUD a continuer a financer 1'IDEP, en accordant

davantage d1importance a la recherche et a la dotation en moyens

permettant d1assurer de nouveaux services consultatifs et de con

sultants, conformement aux recommandations de la mission

d'evaluation adoptees par le Conseil d'administration et la

Conference des ministres de la CEA, et egalement a aider l'IDEP

en lui offrant des projets a executer contre paiement;

b> la Banque africaine de developpement a aider ma

materiellement l'IDEP a se doter de moyens permettant d'offrir k

1'Institut des projets a executer contre paiement, ce qui

contribuera a rendre 1'IDEP financierement autosuffisant au moins

en partie.

8. Demand a la CEA, d'une part de collaborer avec l'IDEP pour

1'execution du plan quinquennal, en particulier en financant des

postes, et, d'autre part, de presenter a l'Assemblee generale

pour approbation dans le cadre de son budget-programme pour

1'exercice biennal 1990-1991, la demande des postes inscrits au

budget ordinaire en faveur de l'IDEP qui a deja ete approuvee par

le Conseil economique et social et, a cet egard, d'entamer

iramediatement des negociations avec le departement interesse du

Siege de 1'ONU.

9- Lance un appel aux Etats membres pour qu'ils appuient devant

la Cinquieme Commission de l'Assemblee generale la demande de la
CBA concernant la Creation a l'IDEP de quatre postes a inscrire

au budget ordinaire, dans le cadre du budget-programme de la CEA

pour 1'exercice biennal 1990-1991;
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10, Demande an Directeur de 1'IDEP de lancer dans tous les^Etats

membres une carr.pagne dynamique de sensibilisation aux activites
de I1Institute afin de faciliter le versement des contributions
et de mobiliser des fonds supplementaires, en particulier pour la

recherche, aupres de sources extra-budgetaires bilaterales et

i Itilaterales .

11, Exprime sa reconnaissance au Gouvernement de la R^publique

du Senegal pour le soutien qu'il n'a cesse d'accorder a 1'IDEP.
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PROPOSITION DE RESOLUTION SUR L'AFRIQUE ET LES
MODELES GLOBAUX

La Conference des ministres,

Rappellant ses resolutions 470(XVIII) du 2 mai 1983 et

501(XIX) du 26 mai 1984,

Considerant les efforts en cours de modelisation globale et
les applications croissantes qui en decoulent dans 1'analyse des
relations economiques Internationales ainsi que dans 1'action sur

ces relations,

Consciente des avantages divers d'une meilleure et plus
precise representation d.e 1'Afrique dans les efforts de
modelisation globale,. en particulier en ce qui concerne la
transmission des perturbations economiques intemationales aux

pays africains et la region dans son ensemble,

Tenant oompte de la place marginale de 1'Afrique dans les

modeles globaux que ce soit aux niveaux national, sous regional
on regional, ou qu'il s'agisse de la pertinence et de la
conformite de la specification de modeles qui tiennent compte des
particularites et des priorites de la region, ainsa que des

politiques qui en decoulent,

1- Lance un appel aux Etats membres pour qu'ils mettent en route
le developpement des capacites de modelisation, y compris^en

particulier' la mise en route de programmes de modelisation
macro-^conomique la ou ils n'existent pas encore, le
developpement de la couverture des donnees de comptabilite
nationalo et de la collects de 1'information, de la formation^de
la main d'oeuvre necessaire, de 1lacquisition de I1expertise

technique et du materiel necessaire,- par exemple le materiel

inforniatique et les Jogiciels,

2, Lance un appel aux universites et institutions africaines de
recherche aux niveaux national et sous regional pour qu'elles
contribuent a la mise en place de modeles par des actions

concretes pour que les pays et les groupements sous regionaux

soient en mesure d'elaborer et maintenir des modeles
macro-economiques de facon continue et de maniere adequate,
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3- Denmnde au secretariat de la CEA:

a) de continuer, en collaboration avec les institutions

nationales et sous-regionales qui ont une experience en inatiere

de modeles, a aider les pays a etablir ou renforcer leurs

systemes de construction de modeles*

b) d1organiser une Conference africaine des specialistes en

modelisation globale, afrin de reunir les specialistes en

modelisation globale, les planificateurs et les statisticiens

africains, et d'elaborer un plan d'action africain pour les

systemes de modeles globaux.

c) de rechercher 1'assistance technique et financiere

necessaire au depart, aupres des pays et des organisations

donateurs d'aide pour appuyer les efforts de la CEA et des in

stitutions qui collaborent avec elle dans la region dans le

domaine des modeles.
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PROJET 0E RESOLUTION: LA PLANIFICATION MULTISECTORIELLE

14& Conference des ministres,

Notant 1'importance et le rdle croissant joue par le secteur

informel dans les domaines de la promotion de 1'emploi, la crea

tion des revenus, I1acquisition des competences et la

satisfaction des besoins fondaroentaux des populations africaines,

Prenant note avec inter^t des recommandations du seminaire

sur les modeles de planification multisectoriels et les

previsions economiques en vue de la conception des politiques en

matiere de planification et de gestion du developpement dans les

pays africains tenus a Moscou (URSS) du 15 au 28 septerabre 1986,

Consciente de la neessite d'integrer le secteur informel

dans le processus de planification en Afrique,

Considerant la necessite d'appuyer la planification

macro-economique par une planification regionale coherente et

efficiente,

Demands au Secretariat de la CEA d'orgniser un seminaire de

planificateurs statisticiens et demographes africains sur: {i>

l'integration du secteur informel dans la planification; (ii) sur

la planification regionale en Afrique,

Invite les donateurs et les agences du systeme des Nations

Unies notantment (le PNUD et le BIT) a fournier un soutien et une

assistance financiere pour permettre la tenue de ce seminaire.



E/BCA/CM.14/19

Page 109

PROJET DE RESOLUTION

Instituts africains de formation d&ntxrraphique

La Conference des ministres,

Rappelant la decision 37/444 du 21 decembre 1982, par laquelle l'Assemblee

generale a approuve les statut3 des deux instituts africains de formation

demographique : le Regional Institute for Population Studies (RIPS) «t
l'Institut de formation et de recherche demographiques (IPORD),

Rappelant la resolution 489 (XIX) du 26 mai 1984, par laquelle la Conference

des ministres de la CBA a pris note de la situation financiere pr^caire de

I'lFORD du fait de 1'insuffisance et de 1•irregularity des contributions de
ses L'tats membres,

ConsidtSrant 1'intention du Fonds des Nations Dnies pour la population

(FKUAP) de require progressivement son financement des instituts coane approuve
par la. resolution 84/21 de son Conseil d'administration,

Ragpelant en outre la resolution 577 (XXI) du 19 avril 1986, par laquelle

la Conference des ministres de la CEA a recoraitvinde aux gouvernements africains
de prendre progressivement a leur charge le financement des instituts de facon
qu'ils assurent, a la fin de la periode transitoire de cinq ans, le financement

d'une bonne part des budgets des instituts et a invite le Secretaire executif

k entreprendre la restructuration des instituts sur la base des recommandations
de la session conjointe des Conseils d'administration du RIPS et de 1*IPORD,

y compris la revision des statuts et de lle*enelle des salaires, du fait de
cette rastructuration,

Reconnaissant la bonne quality des specialistes des questions de population

formes a l'IFORD et au rips ainsi que des travaux de recherche realises par
les instituts et convaincue que les besoins dans ce domaine sont loin d'etre
satisfaits dans la region africaine,

Gravement preoccupee des problemes financiers actuals auxquels 1* IFORD

fait face et qcS ont entraine le non-paiement des salaires du personnel local
et autres depenses de fonctionnement au cours des premiers mois de 1988, ce
qui menace le fonctionnement actuel et futur de l'Institut,

Preoccupee egalament du non-paiement des contributions des pays membres
du RIPS et des implications que eela comporte pour le programme de
restructuration de l'Institut,

Pleinement convaincue que la restructuration du RIPS et de 1'IFORD, telle

que denandee par la resolution 577 (XXI) du 19 avril 1986, est largement

tributaire du paiement des contributions des Etats membres aux Instituts,

*• Exhorte les gouvernements africains de continuer a soutenir les
instituts et de renforcer cet appui en liberant leurs arrieres et en payant
regulierement leurs futures contributions annuelles;



. 14/19

Page 110

2. Exhorte en outre les pays membres de l'IPORD de repondre d'urgence

a la crise financiere de l'lnstitut et de manifester leur volont£ de

soutenir son fonctionnement correct et effectif en payant les contributions

dues pour les exercices 1987 et 1988;

3. Approuve les nouveaux statuts du RIPS tels qu'araendes par la treixiame

session de son Conseil d*administration;

4. Bxprime sa profonde gratitude au Directeur executif du Fonds des

Nations Onies pour la Population (FNUAP) pour son soutien precieux et continu

aux programmes d'activites du RIPS et de l'IPORD;

5. Lance un appel au Directeur executif du FNUAP de continuer a financer

les instituts aux niveaux actuels afin de garantir leur service continu et

efficace en faveur des Etats membres;

6. Bxorime auasi sa profonde appreciation aux Btats membres et aux autres

pays et organisations Internationales qui ont soutenu administrativenent et

financierement les activites de formation et de recherche dea instituts, et

les invite a maintenir leur assistance.


